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Introduction 
 

Historique de l'hôpital de Pontarlier de 1790 à 1945 
 

Toute l’histoire de l’hôpital est jalonnée par des efforts constants d’agrandir sa capacité, 

d’améliorer l’accueil des malades tout en s’adaptant à l’évolution des techniques et des besoins. 

L’argent manque constamment pour ces projets. L’établissement n’est pas communal et appartient 

à lui-même, la ville ne donne pas ou rarement de subventions. L’Administration militaire tarde 

longtemps à payer ce qui est dû pour journées de militaires hospitalisés. Des améliorations 

arrivent cependant à voir le jour grâce à la générosité de donateurs, notamment des 

administrateurs et des religieuses de l’hôpital qui tirent souvent de leurs propres poches l’argent 

manquant, et qui lèguent leurs biens à l’établissement. 

La période révolutionnaire est une sombre parenthèse dans cette marche vers le progrès. Elle 

amène de grands bouleversements dans la gestion et la tenue de l’hôpital. Les personnes 

expérimentées qui se chargeaient de son fonctionnement administratif et des soins aux malades 

sont remplacées par un personnel insuffisant et inexercé. Les revenus s’effondrent tandis que les 

guerres révolutionnaires entraînent un afflux de soldats dans l’établissement. Les guerres 

napoléoniennes prolongent ces difficultés. Cependant, dès la Restauration, des projets 

d’agrandissement sont envisagés, ils se concrétiseront à partir de 1818. 

De 1818 à 1939, l’hôpital se développe en trois phases principales :  

1. De 1818 à 1858, deux séries de travaux permettent d’accroître la capacité d’accueil 

de l’hôpital, 

2. Entre 1890 et 1897, l’hôpital connaît de grandes transformations : la création d’un 

orphelinat, celle d’un asile de vieillards, la reconstruction du bâtiment des 

dépendances, l’édification d’une aile adossée au mur de clôture avec la création 

d’un parloir, d’une loge pour le concierge et l’extension du réfectoire des sœurs, la 

construction d’une chapelle et l’installation d’une salle d’opérations, 

3. A partir de 1930, une nouvelle vague de travaux amène une surélévation de 

l’hôpital, la construction d’une maternité, d’une consultation pour nourrissons et la 

création d’un bloc chirurgical. 

Les transformations des bâtiments s’accompagnent d’une évolution des pratiques de soins, 

avec le développement du secteur chirurgical et l’installation d’appareils de radiographie à partir 

de 1905, et la création d’un service de maternité en 1907. C’est durant la même période que l’on 

commence à se servir d’une étuve à désinfecter (1904) et que les lits vétustes en bois commencent 

à être remplacés par des lits en fer amovibles (1907).  

 

La période révolutionnaire 

Le personnel de l’hôpital 

En 1791, le receveur, l'abbé Demesmay, et l'aumônier, l'abbé Colin, ayant refusé de prêter 

serment à la constitution civile du clergé, doivent démissionner.  

Pour les mêmes raisons, le 23 novembre 1793, les sœurs hospitalières quittent l'hôpital. En 

fait, trois d’entre elles, sœurs Cart, Petite et Landoz, sont retenues quelque temps pour former le 

nouveau personnel. Six infirmières laïques et rémunérées sont recrutées, ainsi que trois nouvelles 

servantes, un garçon de peine et deux tailleuses d’habits pour les volontaires hospitalisés.  

Les religieuses sont très vite regrettées. Dès le 18 nivôse an II, le conseil municipal propose 

le retour de trois d’entre elles à condition qu’elles prêtent serment : en effet « celles qui les ont 

remplacées ne sont point en nombre suffisant pour servir les malades qui sont aujourd’hui à la 

quantité de soixante, […] parce que les lits sont à la veille d’être augmentés de cent treize, ce qui 
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donnera deux cent vingt six malades de plus qu’à l’ordinaire » et enfin, quatre des infirmières 

laïques sont attaquées de fièvre
1
. Toutefois ce retour espéré ne se fait pas.  

Le 11 fructidor an II, de graves dysfonctionnements sont signalés à la municipalité suscitant 

une inspection surprise : « une partie des citoyennes [infirmières] étaient à goûter avec des 

citoyens dans la chambre qui sert d’apothicairerie, […] c’était une table servie avec propreté, luxe 

et élégance ». Le retour des sœurs Petite, Pion et Cart est demandé, cette fois dans le but 

d’encadrer le personnel de l’hôpital, mais la société populaire oppose son refus.  

La situation continue alors à se dégrader. Une lettre de la commission des secours publics 

fustige en l’an III la mauvaise gestion de l’établissement : « les employés de l’hospice abusent 

étrangement des objets de consommation », quant aux « citoyennes chargées de la direction de la 

maison », elles provoquent des scandales « au point que d’honnêtes mères de famille n’oseraient 

ni se proposer ni proposer leurs filles pour le service de l’hospice »
2
. A la séance du conseil 

d’administration du 26 thermidor an III, la décision est prise de faire revenir les religieuses, elle 

est approuvée le lendemain par le district : « les anciennes hospitalières demeurent invitées à 

reprendre les fonctions qu’elles exerçaient avant leur démission et ce pour le plus grand bien 

public, le soulagement des malades et le rétablissement du bon ordre et d’une sage économie. ».  

Le 8 fructidor an III, six d’entre elles intègrent l’établissement, quatre sont des anciennes 

religieuses de l’hôpital de Pontarlier : Marie Josephe Lièvremont, Marie Anne Duplessis, 

Claudine Françoise Cart, Augustine Pion. Les deux autres sont Marguerite Bailliet et Anne Louise 

Roubaud ; cette dernière occupera les fonctions de première infirmière et d’économe. Le 

1
er 

messidor an IV, Augustine Gauffre est agréée comme infirmière. L'élection de la mère 

supérieure est rétablie en 1801. L’abbé Colin, aumônier, reprend son poste en l’an X. 

L’effondrement des revenus 

La désorganisation provoquée par les démissions et les départs n’est pas le seul fléau subi 

par l’établissement. Il est aussi dépouillé de ses titres, considérés comme biens nationaux, et ses 

revenus s’effondrent d’autant plus douloureusement que ses salles sont envahies par les soldats 

blessés. Le 7 pluviôse an III, le représentant du peuple Pelletier remarque que journellement 

l’hôpital soigne cent malades militaires
3
. Il lui faudra attendre des années et de nombreuses 

démarches pour obtenir un dédommagement partiel de l’Etat
4
.  

Le 26 floréal an III, le conseil d’administration de l’hospice demande que soient remises à 

l’établissement au moins les redevances en nature dues par les fermiers des domaines lui 

appartenant, ce qui est accepté par le directoire du département le 2 messidor suivant.  

La loi du 2 brumaire an IV ordonne la remise en possession aux hôpitaux des biens et 

revenus antérieurs à la Révolution, cependant le receveur des Domaines nationaux fait la sourde 

oreille et « se permet journellement de recevoir le remboursement des rentes et créances dues à 

l’hôpital »
5
.  

La loi du 16 vendémiaire an V sur les hospices civils conserve ces derniers dans la 

jouissance de leurs biens et des rentes et redevances qui leur sont dues par le Trésor public ou par 

des particuliers, avec des dispositions concernant celles sur les biens vendus comme biens 

nationaux ou les créances dont le remboursement a été fait à la caisse des receveurs des Domaines 

nationaux : l’état des biens vendus dépendant de chaque hospice doit être remis à l’administration 

centrale du département qui doit désigner des biens nationaux de même produit pour les 

remplacer. Le 25 frimaire an V, les directeurs déplorent d’être obligés de refuser chaque jour des 

malades indigents car il serait « impossible de les entretenir vu la détresse où l’hospice se trouve 

soit par les remboursements qui ont été faits à la Nation de créances appartenant à cet 

                                                 
1
 Voir L 1479 des Archives départementales. 

2
 Voir  HDEP7L15. 

3
 Voir L 1486 des Archives départementales. 

4
 Voir M 29, N 20-21 des Archives départementales. 

5
 Délibération du 27 fructidor an IV. 
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établissement, soit par la difficulté que l’on éprouve sur les payements des journées des malades 

militaires, […], soit enfin à raison de l’augmentation des denrées de toute espèce ».  

Ce n’est que le 12 germinal an XI que sont transférées à l’hôpital des rentes à titre de 

compensation de celles perdues pendant la Révolution et à titre de paiement de journées de 

militaires. Dans une délibération du 25 messidor an XII, le conseil d’administration remarque : 

« l’hospice a perdu plus de quatre vingt dix mille francs de capitaux qui ont été versés dans la 

caisse nationale, sans avoir pu obtenir aucune indemnité, il n’a pas même pu recevoir le payement 

des journées de l’an VIII qui se monte à plus de dix huit mille francs parce qu’en cette année, la 

frontière était hérissée de troupes et qu’il en passait journellement pour les armées de l’Italie et de 

l’Helvétie. ».  

Comme les autres hôpitaux de la région, l’hôpital de Pontarlier met longtemps à se relever 

de la tourmente révolutionnaire dont les effets néfastes sont prolongés par les guerres 

napoléoniennes et l’accueil obligé des soldats de tous bords qui y participent. La maison louée à la 

douane et le bâtiment des Annonciades, cédé à l’hôpital en 1808, sont occupés par les troupes 

confédérées en 1815
6
.  

L’Annuaire du Doubs de 1804 présente ainsi l’hôpital de Pontarlier :  

« L’hospice de Pontarlier, fondé par les habitans de cette ville, étoit avant la révolution dans 

un très bon état ; mais dès lors, il a perdu plus de la moitié de ses revenus par les remboursemens 

faits en papier-monnoie. Cet hospice est aujourd’hui peu considérable, et n’est habité, en grande 

partie, que par les militaires malades de la garnison du fort de Joux. Les administrateurs de cet 

hospice n’ont pas encore réussi à en augmenter les ressources, quoiqu’ils aient constamment 

cherché à y parvenir. » 

Les transformations de l’hôpital (1818-1939) 

Première phase d’agrandissement : 1818-1858 

Des épidémies en 1814 entraînent une recrudescence de malades hospitalisés ; ceci, joint à 

l’affluence des blessés, met en évidence la nécessité d’agrandir l’hôpital par l’adjonction d’une 

troisième salle de malades. Le 24 août 1818 a lieu la bénédiction de la première pierre. Un 

bâtiment neuf attenant à l’ancien est construit et s’achève vers 1821. Les trois salles de l’hôpital 

peuvent ensemble contenir 45 lits. Ce résultat s’avère vite insuffisant.  

Dès 1843, le besoin d’une nouvelle salle, destinée cette fois à accueillir les vieillards, est 

évoqué dans la séance de la commission administrative du 1
er

 juillet. Ce n’est qu’en 1854, 

cependant, que sont adjugés les travaux à exécuter pour l’adjonction d’un second étage à l’hôpital. 

A la suite de cet agrandissement, d’autres constructions deviennent indispensables : buanderie, 

lavoir, fosse d’aisance. Les travaux, menés par l’architecte Girod, sont en voie d’achèvement en 

1858 ; ils ont permis d’établir trois nouvelles salles de malades, dont une réservée aux femmes 

incurables. Il est prévu de placer ultérieurement, dans des salles séparées, les vieillards et les 

hommes incurables.  

Cependant, la commission juge toujours, en 1863, les locaux trop exigus et le 

développement de l’hôpital insuffisant.  

L’asile de vieillards 

En septembre 1887, la commission remarque que chaque année à l’entrée de l’hiver, 

affluent les demandes d’hospitalisations de vieillards qui obtiennent leur admission au détriment 

des personnes atteintes de maladies à traiter d’urgence. Un projet de construction d’un hospice de 

vieillards est mis à l’étude. C’est grâce à une généreuse donation qu’il va se matérialiser. En 1890, 

Jean Louis Eugène Willemot, ancien président à la Cour d’appel de Besançon, ancien président du 

Conseil général de la Haute-Saône, lègue un domaine à la ville de Pontarlier pour fonder un asile 

de vieillards. Le 23 juillet 1890, le conseil municipal vote la cession à l’hôpital des biens légués 

contre l’obligation de construire cet asile sur le terrain de l’établissement, à côté des bâtiments 

                                                 
6
 En 1815, le Conseil d’Etat de Zurich, en reconnaissance des soins prodigués par les religieuses aux troupes suisses, 

accorde un don de 2400 francs à l’hôpital. 
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existants. Dans l’acte de donation, Willemot demande que l’établissement porte l’inscription 

« Asile Colin, fondé à la mémoire du colonel Colin par Mme Willemot, sa fille ». Sa construction 

débute en 1891 et s’achève en 1894 ; elle entraîne la démolition du bâtiment des dépendances et 

donc l’obligation de sa reconstruction sur un autre emplacement ; de même, le bâtiment de 

l’ancien collège, qui abritait des chambres d’officiers, désormais privé d’air et de lumière, est 

détruit, en 1893, aux frais de la supérieure, mère Foblanc.  

Si l’on peut considérer l’asile Colin comme une annexe de l’hôpital, il n’a dans les faits 

aucune indépendance, son administration relève de la commission de l’hôpital, sa direction, des 

sœurs hospitalières, et très vite, il n’aura même pas de locaux séparés. La division en 1905 du 

service médical et du service chirurgical conduit à investir pour ce dernier des salles de l’asile : 

quelques vieillards hommes protestent en juin 1905 contre leur relégation dans les salles de 

l’ancien hôpital comparable, disent-ils, à une prison. La commission riposte en proposant l’envoi 

à l’asile de Bellevaux des trois meneurs ! Cependant, dans son rapport de 1910, l’inspecteur 

remarque qu’à Pontarlier, comme dans la plupart des hôpitaux-hospices de la région, la 

séparation, pourtant souhaitable, entre les vieillards et les malades n’existe toujours pas.  

L’orphelinat 

L’idée est lancée par la supérieure de l’hôpital, elle trouve un écho chez deux frères, Alexis 

et surtout Nestor Cretin, qui furent tous deux administrateurs de l’hôpital. Le projet se dessine en 

1889, les travaux de construction débutent en 1890, l’orphelinat ouvre officiellement ses portes le 

15 août 1892. Il est destiné à recevoir une trentaine de jeunes filles âgées de 5 à 11 ans, jusqu’à 

leurs 21 ans révolus ; il s’adresse avant tout aux orphelines de père et de mère ou de père ou de 

mère, ou abandonnées par leurs parents ou enfin appartenant à des familles pauvres et méritantes 

chargées d’enfants ; les orphelines de Pontarlier sont reçues de préférence mais si de la place est 

disponible, des enfants de l’arrondissement sont acceptées. En juin 1899, la commission autorise 

l’admission d’orphelines payantes pour 50 centimes par jour.  

La direction de l’établissement est confiée aux sœurs hospitalières et son administration à la 

commission administrative de l’hospice. Cependant, l’orphelinat a ses ressources propres et un 

compte particulier des recettes et dépenses. Les orphelines sont nourries par l’hôpital moyennant 

le remboursement des dépenses par l’orphelinat.  

Une école est créée en même temps afin de dispenser un enseignement tout à la fois 

primaire, religieux et pratique, puisqu’il comprend le tricot, la couture, le raccommodage et le 

repassage. Les orphelines sont en outre exercées aux travaux du ménage dans l’intérieur de la 

maison selon leur âge et leur force. Le travail, au profit de l’établissement, est obligatoire. Les 

visites de parents ne sont possibles qu’une fois par mois : chaque premier dimanche de 13 h à 

14 h 30. Au début du XX
e
 siècle, la fermeture de l’école est évitée plusieurs fois. Pour empêcher 

que les douze à quinze enfants de 6 à 13 ans de l’orphelinat ne soient dispersées dans les écoles 

publiques de la ville, la commission de l’hospice décide en 1909 d’engager une institutrice laïque.  

Pour les garçons orphelins de Pontarlier, un système d’échanges est envisagé dès 1892 entre 

l’orphelinat de filles de Pontarlier et l’orphelinat de garçons de Levier. 

En juin 1944, l’inspecteur des services d’assistance de Besançon demande la constitution 

d’un pécule pour les enfants de l’orphelinat, ainsi que la fourniture d’un trousseau au moment de 

leur sortie de l’établissement. Le 28 août 1944, la commission fixe la répartition du pécule de la 

façon suivante : de 14 à 16 ans, 50 F par mois, de 16 à 18 ans, 100 F par mois, de 18 à 21 ans, 

150 F par mois. 
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La chapelle 

La construction est commencée en juin 1894. Elle est financée entièrement par des dons 

particuliers de chacune des religieuses de l’hôpital, mis à part un don de 10 000 francs de Nestor 

Cretin. C’est Monseigneur Touchet, évêque d’Orléans, ancien supérieur ecclésiastique des 

Hospitalières de Pontarlier, qui procède à la consécration solennelle le 14 octobre 1896. 

Agrandissement de l’hôpital 

Dans sa séance du 8 mars 1895, la commission administrative décide la construction dans la 

cour de l’hôpital de deux petits bâtiments de chaque côté de la porte d’entrée principale : l’un 

servirait à l’agrandissement du réfectoire des sœurs, l’autre à établir une loge pour le concierge. 

Finalement, l’hôpital s’agrandit par l’édification d’une aile adossée au mur de clôture qui s’achève 

en 1896. 

Maternité, consultation des nourrissons et surélévation de l’hôpital 

Un service d’accouchement est organisé à l’hôpital en 1907. La commission administrative 

charge alors les deux médecins de l’hôpital de désigner deux sages-femmes de la ville pour 

s’occuper de ce service.  

En janvier 1930, la commission administrative constate l’urgence d’une nouvelle 

construction pour la maternité devenue insuffisante tant par son emplacement que par son 

aménagement. Plusieurs projets sont évoqués. Finalement, il est arrêté que la maternité doit être 

construite dans le milieu hospitalier et dépendre de la même administration, les services étant 

entremêlés : pharmacie, blanchissage, lingerie, médecine… Le projet est adopté par la 

commission administrative le 29 avril 1931, il s’est enrichi d’une consultation pour nourrissons et 

d’une surélévation de l’hôpital. Les travaux débutent en 1932. La maison Collinet acquise en 1933 

est démolie en avril 1934 pour permettre la construction de la consultation pour nourrissons. La 

maternité est inaugurée le 3 février 1935. Son personnel se compose d’une sage-femme, d’une 

infirmière, d’un concierge, d’une cuisinière, d’une laveuse, d’une femme pour le nettoyage. En 

mars 1937, un deuxième poste de sage-femme est créé. La consultation pour nourrissons est, 

quant à elle, inaugurée le 20 mai 1939.  

Occupés successivement pour les malades militaires par l’armée française puis par les 

troupes d’occupation et enfin par les armées alliées, la maternité et la consultation pour 

nourrissons subissent de grands dommages pendant la deuxième guerre mondiale. En mars 1944, 

il est constaté que de grosses réparations sont indispensables à la maternité, le matériel de literie et 

le matériel de cuisine ont pratiquement complètement disparu ; le fourneau et les appareils de 

blanchisserie sont inutilisables, plusieurs chaudières sont en panne. C’est l’œuvre du Don suisse 

qui permet la réinstallation de la maternité en 1945 : elle offre cinquante lits complets et sollicite 

la générosité des Pontissaliens. La commission administrative de l’hôpital cède au profit de 

l’œuvre une partie des fermages dus par les syndicats suisses d’élevage qui louent les chalets de la 

Vermode et de la Petite Echelle. 

Evolution de quelques équipements 

La glacière 

En décembre 1865, la commission administrative déplore l’absence de glacière dans 

l’hôpital « à raison de la fréquence des maladies pour lesquelles l’usage de la glace est prescrit 

[…]. La population de la ville où il n’existe non plus aucune glacière, jouira du bénéfice de cette 

création en en allégeant les frais par la vente qui en sera faite au profit de l’établissement ». 

L’acquisition est donc décidée le 7 décembre 1865. Un appareil frigorifique est acquis en 1933. 
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Moyens de désinfection 

Selon les réponses à un questionnaire de 1888
7
, le linge est lavé à l’hôpital, les eaux 

s’écoulent dans la rivière au moyen d’un canal ; le linge des malades contagieux est lessivé à part, 

à l’eau de soude bouillante. Les vêtements personnels des malades atteints de maladies 

transmissibles sont désinfectés « au soufre et au sublimé ». Les locaux qui ont été occupés par des 

contagieux sont désinfectés au moyen du chlorure de chaux. L’inspecteur remarque en 1910 que 

les contagieux civils ne sont pas isolés et qu’un pavillon pour contagieux est nécessaire. 

En 1894, sous l’impulsion du général commandant le 7
e
 corps d’armée et grâce à une 

subvention sur les fonds du Pari mutuel, l’hôpital acquiert une étuve à désinfecter destinée aux 

vêtements, au linge, aux literies. En 1903, l’inspecteur général note avec un certain humour : 

« L’étuve, dans un pays comme celui-là (1000 m d’altitude) exposé aux vents et au lavage des 

prodigieuses quantités de neige, n’a pas encore convaincu la population de son utilité, et elle reste 

indifférente mais reluisante et vierge sous les sourires dédaigneux des Pontissaliens qui, consultés, 

n’eussent certainement pas employé sous cette forme la subvention à eux accordée ». Les 

premiers essais de la machine ont lieu en novembre 1904, soit dix ans après son acquisition, et 

s’avèrent, heureusement, concluants ! Le 5 décembre 1930, l’achat d’un autoclave, demandé par 

le docteur Bouveret, chirurgien, est décidé pour la stérilisation des objets de pansement. 

L’incinérateur 

Si du matériel est prévu pour la désinfection, l’acquisition d’un incinérateur pour la 

destruction des pansements souillés et des déchets organiques tarde faute de crédits. En décembre 

1936, sont signalées dans le registre des délibérations de la commission administrative, « les 

récriminations du public au sujet des pansements souillés qui sont jetés dans le Doubs et dévalent 

jusqu’à l’usine Lagier où ils forment un amas sordide et infect ». En attendant d’avoir les 

ressources nécessaires pour l’acquisition d’un incinérateur électrique, il est proposé d’incinérer les 

pansements dans la chaudière de la maternité, non utilisée. 

Les lits de l’hôpital 

Dans le questionnaire de 1888, les lits de l’hôpital de Pontarlier sont ainsi décrits : les lits 

sont en bois, une partie des sommiers contient des ressorts métallique, l’autre partie consiste en 

toiles remplies de paille de froment ; chaque lit est composé d’un sommier, d’un matelas en crin 

animal, avec un coussin et un carré de crin, une couverture en laine, une mante ou couvre-pieds ; 

ils sont munis de rideaux en cotonnade blanche. La largeur moyenne d’un lit est de 0,80 m. On 

procède chaque semaine au battage des couvertures. La réfection des matelas est annuelle mais 

peut être plus fréquente selon les cas.  

En 1888, est insérée une clause dans la convention entre l’hôpital et l’administration 

militaire, obligeant l’établissement à remplacer les lits de bois, jugés difficiles à désinfecter, par 

des lits en fer pour les militaires hospitalisés. Ce n’est qu’en 1907 que la commission 

administrative se résout à cette acquisition. Les salles des malades civils attendront 1939 : le 19 

juin, dans certaines salles qui doivent être réparées, la « démolition des lits fixes en bois qui ne 

peuvent plus être utilisés tant par mesure d’hygiène que par leur vétusté » est décidée et entraîne 

l’acquisition de soixante-dix lits en fer. Cette mesure n’est pas sans inconvénients : les lits en bois 

ménageaient une galerie marquée par un rideau qui permettait l’emploi de chaises percées pour les 

malades qui ne pouvaient descendre à l’étage inférieur. De ce fait, en 1941, un projet de 

construction de tourelles dans la cour d’entrée voit le jour afin d’aménager des W.C. et des 

lavabos dans les salles Saint-Joseph et Sainte-Anne
8
.  

 

                                                 
7
 Questionnaire envoyé par la Direction de l’Assistance publique à tous les hôpitaux du Doubs, conservé sous la cote 

X 1082 des Archives départementales. Ce questionnaire offre un tableau détaillé de la vie et du fonctionnement de 

l’hôpital. 
8
 Délibération de la commission administrative du 23 juillet 1941. 
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La pharmacie 

Jusqu’en l’an XII, le service de la pharmacie était tenu par un pharmacien, désormais trop 

âgé. Pour pourvoir à son remplacement, il est proposé qu’une des sœurs soit envoyée à l’hôpital 

de Besançon pour y être formée : ce sera sœur Gauffre, qui propose, dès l’an XIV, de vendre des 

remèdes à l’extérieur de l’hôpital. Cette pratique se poursuit durant quelques décennies.  

Les pharmaciens de la ville protestent, à partir de 1841, contre cette concurrence illégale. 

Les médecins de l’hôpital expliquent alors : « qu’à la vérité, la pharmacie [de l’hôpital] distribue 

des médicaments au dehors ; mais sans cela, les médecins soussignés renoncent à soigner d’une 

manière efficace les pauvres de la ville car plus de deux cents familles reçoivent gratuitement tous 

les remèdes qui sont ordonnés, quel que soit leur prix », ce qui ne pourrait être réalisé par les 

pharmaciens de la ville.  

Une nouvelle plainte des pharmaciens en 1846 entraîne cette réponse de la commission 

administrative : « l’hospice reçoit les malades qui ont droit à l’établissement pour y être soignés ; 

mais comme souvent il arrive que le nombre des malades excède celui des lits de l’établissement, 

alors l’hospice envoie à domicile des bouillons et des remèdes médicamenteux à ces malades. Ils 

ne sont point vendus mais donnés à titre de secours à domicile ».  

L’inspecteur général des établissements de bienfaisance remarque cependant en 1854 que la 

pharmacie de l’hôpital vend quelques médicaments au dehors, et rappelle que la distribution, 

même gratuite, de médicaments et de bouillon ne peut être autorisée. La commission 

administrative décide de se conformer désormais à la réglementation mais se justifie : « si la 

pharmacie de l’établissement a quelquefois distribué gratuitement et vendu des médicaments au 

dehors, c’était par pure philanthropie et dans l’intention d’être utile à des personnes peu aisées ».  

Le questionnaire de 1888 nous apprend que la pharmacie est, à cette date, toujours tenue par 

une sœur en raison du nombre relativement restreint de malades et par souci d’économie. Le 

médecin de service se charge de l’analyse et de la réception des médicaments.  

Afin de se procurer certains produits toxiques, il est devenu obligatoire en 1930 de passer 

par un pharmacien diplômé : M. Orso, pharmacien de la ville accepte bénévolement le titre de 

pharmacien de l’hôpital
9
.  

Le 4 octobre 1943, en exécution des prescriptions des articles 21 et 36 de la loi du 11 

septembre 1941, la commission administrative sollicite l’obtention d’une licence d’exploitation 

pour la pharmacie de l’hôpital. 

 

Médecine à l’hôpital 

Le développement de la pratique de la médecine en tant que discipline scientifique à 

l’hôpital démarre réellement à partir de 1905 : il est marqué par l’essor de la chirurgie et 

l’introduction de la radiographie. 

Jusqu’à cette date, deux médecins, nommés directement sans stage, font le service 

alternativement chacun 6 mois dans l’année. Selon le questionnaire de 1888, le matériel mis à leur 

disposition à l’hôpital se limite à une boîte d’amputation. Le médecin de service visite les malades 

chaque jour à 8 h du matin, plus souvent en cas de maladie grave. Chaque médecin touche des 

appointements annuels de 150 francs en 1864, 200 francs en 1888. Contrairement à l’Ancien 

Régime, la chirurgie n’est plus une discipline séparée exercée par un spécialiste : le médecin de 

service pour le semestre se charge de toutes les opérations médico-chirurgicales. 

Un premier tournant est marqué par la construction d’une salle d’opérations, réclamée 

depuis longtemps par les médecins, et enfin réalisée fin 1897. Cependant, en mai 1898, les 

instruments de chirurgie brillent toujours par leur absence et les médecins sont obligés d’employer 

leur propre matériel.  

                                                 
9
 Délibération de la commission administrative du 22 juin 1931. 
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Puis, le 4 février 1905, sur l’initiative d’un des deux médecins, le docteur Leblanc, le 

service médical et le service chirurgical sont séparés : désormais chacun des deux médecins 

effectue son service tout au long de l’année, l’un chargé du service médical et l’autre du service 

chirurgical. Le docteur Leblanc présente ainsi le projet à la commission administrative : « Vous 

n’ignorez pas, Messieurs, que l’art de la chirurgie demande au praticien, non seulement des 

connaissances scientifiques, mais encore une main qui ne doit jamais se reposer. Désireux 

d’entreprendre personnellement autant que possible, toutes les interventions chirurgicales qui se 

présentent à notre hôpital, j’ai demandé à mon confrère, M. le docteur Houdard de bien vouloir 

me laisser opérer pendant toute l’année. […] M. Houdard a trouvé ma proposition peu acceptable 

en ce sens qu’elle pourrait faire naître des situations équivoques et créer des incidents regrettables. 

Il préférerait la division des services et consentirait volontiers à m’abandonner le service 

chirurgical en conservant pour lui le service médical. Cette organisation, qui est celle des grands 

hôpitaux, serait évidemment pour nous un progrès à tous points de vue […]. »  

Le changement se traduit par une redistribution des locaux : le service chirurgical est 

installé, pour les hommes, dans la salle Saint-Louis, réservée auparavant aux militaires, et, pour 

les femmes, dans la salle Colin-Willemot. La séparation des deux services entraîne également 

l’ouverture de crédits pour l’acquisition du matériel indispensable à leur bon fonctionnement, 

notamment des appareils chirurgicaux, l’ameublement de la salle d’opérations et de la salle de 

radioscopie
10

. Cependant médecins et chirurgiens demeurent interchangeables comme le montre le 

remplacement du docteur Leblanc, parti en 1910 exercer la chirurgie à Besançon, par son 

collègue, le docteur Houdard, en charge jusqu’alors du service médecine. 

L’installation d’appareils de radiographie et radioscopie est une autre étape importante pour 

l’hôpital. Elle se fait conjointement avec le développement de la chirurgie. En mai 1898, la 

commission regrette de ne pouvoir faire bénéficier les malades de la radiographie et de la 

radioscopie faute d’un laboratoire outillé à cet effet. Finalement, en 1905, la supérieure en finance 

l’installation sur ses fonds personnels. Une sœur est chargée du fonctionnement des appareils. Le 

docteur Houdard, intéressé particulièrement par ce domaine, le prend en charge.  

Vingt ans plus tard, le matériel est devenu obsolète et le docteur Rouch, médecin radiologue 

à Pontarlier, s’adresse en ces termes à la commission administrative : « L’organisation 

radiologique actuelle de l’hôpital de Pontarlier n’est plus utilisable, étant donnés les progrès 

réalisés depuis son installation. Lorsqu’un examen radiologique est indispensable à l’heure 

présente à l’hôpital, le malade ou blessé doit être conduit à mon cabinet, 87 Grand Rue, ce qui 

présente de graves et évidents inconvénients. Dans bien des cas ce transport est impossible et le 

malade est privé d’une ressource indispensable aujourd’hui. D’autre part, les examens d’indigents 

à mon cabinet, dont j’ai volontiers fait le sacrifice jusqu’à ce jour par humanité, entraînent pour 

moi de grands frais du fait de la hausse constante des fournitures radiographiques. » Il propose 

donc l’installation d’un service de radiographie à l’hôpital, service dont il sollicite la direction. La 

commission administrative approuve en 1926 et demande des subventions aux communes de 

l’arrondissement.  

En 1928, un don de 25 000 francs par Arthur Borel permet l’acquisition d’un nouvel 

appareil. Cependant, aucun médecin spécialisé n’est consulté et l’appareil acheté ne répond pas, 

selon le docteur Rouch, à tous les besoins de l’hôpital, notamment, il manque de puissance et ne 

permet pas la radiothérapie
11

. Un conflit, qui a sans doute débuté auparavant, oppose dès lors 

publiquement le docteur Rouch à la commission administrative. Un article, signé du nom du 

praticien, est publié en plusieurs fois dans la presse locale, au début de l’année 1929, il s’intitule 

de manière significative : « Hostellerie pour pauvres ou établissement de soins ? »
12

. Le docteur 

Rouch met en opposition deux conceptions de l’hôpital, l’une, ancestrale, d’un hospice de charité 

destiné aux pauvres, l’autre, émergente, d’un hôpital moderne qui se donne les moyens techniques 

de fonctionner en accord avec les progrès de la médecine. Les administrateurs de l’hôpital 

                                                 
10

 Délibération du 4 avril 1905. 
11

 Délibération du 23 novembre 1928. 
12

 Voir HDEP7K4. 
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cherchent depuis plusieurs années à recruter un autre radiologue que Rouch
13

, mais c’est 

finalement lui qui, après bien des vicissitudes, est nommé médecin radiologue de l’hôpital en 

1929.  

En 1934, des travaux de modernisation de l’hôpital entraînent l’aménagement d’une 

nouvelle salle de radiographie et l’installation d’un bloc opératoire. A cette occasion, il est décidé 

de nommer un chirurgien adjoint à la suite d’un concours sur titres qui aurait lieu à Besançon 

devant un jury composé de trois médecins dont le professeur Ledoux, directeur de l’Ecole de 

médecine de Besançon
14

. Les fonctions du chirurgien adjoint consistent à remplacer le chirurgien 

chef en cas d’absence, d’empêchement, de congé annuel et à assurer le service d’une salle 

commune de quatre lits à la Maternité nouvellement construite. Une salle commune de six lits est 

affectée au chirurgien chef à la Maternité. 

Une nouvelle étape est franchie le 19 décembre 1942 avec l’adoption par la commission 

administrative du principe de scission des services de chirurgie et de maternité et le projet de 

nomination d’un médecin accoucheur. Le recrutement ne se fera cependant qu’après la Libération. 

Le 3 mai 1943, des stages temporaires à l’hôpital sont autorisés pour les étudiants en 

médecine dont les parents sont domiciliés dans l’arrondissement de Pontarlier. 

En décembre 1946, l’hôpital est organisé en quatre services principaux : le service hospice, 

le service médecine, le service chirurgie et le service maternité. Le 30 avril 1947, le service 

chirurgie est lui-même scindé en deux services, « afin de permettre aux malades le libre choix 

entre les chirurgiens de l’établissement », « chaque service comprendra une salle commune 

« hommes » et une salle commune « femmes », les chambres particulières étant réparties suivant 

les possibilités. 

 

Les malades 

Selon le règlement de 1846, peuvent être admis à l’hôpital les malades civils hommes et 

femmes atteints de fièvre, de maladies aiguës ou blessés accidentellement et les militaires ou 

marins blessés ou atteints de semblables maladies. Les malades reconnus incurables ne peuvent 

être conservés, ce qui dans les faits est pourtant le cas comme le remarque l’inspecteur en 1858 : 

« Les médecins ont tort de conserver dans les infirmeries des incurables, malgré la défense 

expresse du règlement ; la moyenne du séjour des malades civils qui, en 1857, s’est élevée à 95 

journées, ne peut être attribuée qu’à ce fait. Les enfants et les vieillards ne sont pas distingués des 

malades sur les registres de la population. »  

Si aucune maladie n’est refusée, les aliénés ne séjournent que le temps nécessaire pour 

attendre leur admission dans une maison spécialisée
15

. Le questionnaire de 1888 fait état d’une 

cellule pour les aliénés, « espèce de cabanon sis au rez-de-chaussée et construit solidement en 

maçonnerie, plancher bétonné ». 

A partir des années 1890, l’asile Colin et l’orphelinat sont créés. Le règlement de 1903
16

 

rajoute à la liste des personnes pouvant être acceptées à l’hôpital les femmes enceintes et les 

femmes en couches. Il distingue l’hôpital de l’hospice qui, lui, reçoit les vieillards indigents des 

deux sexes, peut admettre temporairement les enfants et, à titre de pensionnaires, des vieillards 

valides. 

 

 

Evolution de la population maximum admise dans l’hôpital par catégorie de malades 
selon les règlements successifs de l’hôpital 

                                                 
13

 Le docteur Raffour, radiologue à Dole, vient faire des radiographies à l’hôpital de Pontarlier jusqu’à la fin de 1929. 
14

 Délibération du 6 octobre 1934. 
15

 Délibération de la commission administrative du 12 nov. 1858. 
16

 Intitulé textuellement : Règlement pour le service intérieur de l’hôpital-hospice Saint-Joseph de Pontarlier. 
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Date Population 
totale 

Malades civils  Malades militaires  Vieillards et 
incurables  

1846 50 33 16 Non 

comptabilisés 

1887 140 70 34 36 

1903 157 + 36 120 37 36 

 

 

Evolution du nombre total de lits de l’hôpital 

 

Date Nombre total de lits 

1888 120 

1905 153 

1941 152 

 

 

Répartition des lits par catégories de malades en 1888 
d’après le questionnaire diffusé par la Direction de l’Assistance publique (X 1082) 

 

Nombre 
total de lits 

Hommes Femmes Militaires Vieillards 
hommes 

Vieillards 
femmes 

Voyageurs 

120 24 20 34 17 20 5 

 

 

Répartition des lits par service 
d’après le règlement de l’hôpital de 1903 

Nombre 
total de 

lits 

Médecin
e 

Chirurgie Contagieux Maternité Aliénés Militairest 
marins 

Vieillards Enfants 
assistés ou 
recueillis 

Hôpital :1

57 

 

85 17 11 6 1 37   

Hospice : 

44 

      36 8 

 

Le règlement de 1903 détaille la distribution des lits existants par service (voir tableau p.13), 

ce qui pourrait apparaître comme une nette évolution dans l’organisation de l’établissement. 

Cependant ce tableau ne traduit pas une véritable structuration des services : en effet, dans son 

rapport de 1910, l’inspecteur déplore la non-séparation entre les vieillards et les malades, 

l’hospitalisation des enfants dans les services d’adultes et l’absence de pavillon pour contagieux. 

Des salles séparées seront attribuées au service médical et au service chirurgical seulement deux 

ans plus tard, et ce n’est qu’en 1950 qu’un projet de service d’enfants voit le jour.  
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En 1905, les salles affectées aux malades et aux vieillards de l’asile Colin sont au nombre de 

vingt-six : onze sont des salles communes et quinze des salles particulières. La capacité totale de 

l’hôpital est alors de 153 lits. Elle a peu changé en 1941 puisque la commission administrative fait 

état de 152 lits : 139 lits pour les deux services et 13 chambres particulières. 

Pour les malades civils, l’accès à l’hôpital est réservé avant tout aux Pontissaliens, mais des 

legs au XVIII
e
 siècle ont permis des fondations de lits pour les malades ou les vieillards indigents 

de Chaffois et Oye-et-Pallet. D’autres fondations de lits vont suivre aux XIX
e
 et XX

e
 siècles : Les 

Hôpitaux-Vieux en 1868, Levier, Censeau, Arc-sous-Montenot, Gellin, Villedieu-lès-Mouthe 

entre 1891 et 1901. En 1906, un legs d’Olympe Loye ouvre les portes de l’hôpital pour six mois 

par an à un pauvre malade de Rochejean.  

A partir de 1852, la commission administrative se plaint constamment de l’afflux de 

malades : non seulement l’établissement est obligé de recevoir les militaires malades du fort de 

Joux et ceux de la garnison parfois envoyée dans la ville, mais encore la loi du 7 août 1851 

confère le droit d’être admis à l’hôpital à tout individu malade dénué de ressources, ouvrant ainsi 

les portes de l’établissement aux étrangers, interdits auparavant ; la situation frontière de 

Pontarlier est en cause : « si des Suisses, Italiens ou autres sont rapatriés de France dans leur pays, 

s’ils sont dénués de ressources, ils passent généralement une nuit ou deux à l’hospice pour réparer 

leurs forces, la charité exigeant cet acte d’humanité »
17

. Le questionnaire de 1888 fait état 

d’environ mille voyageurs reçus au cours de l’année écoulée !  

Certains événements font fluctuer le nombre de malades. Ainsi la construction du chemin de 

fer accroît les admissions à l’hôpital. De même, après la guerre de 1870, l’organisation d’écoles à 

feu d’artillerie et d’infanterie occasionne une augmentation importante de malades hospitalisés 

pendant l’été. A la suite de la Grande Guerre, les écoles à feu sont supprimées, la garnison retirée, 

les anciennes casernes remises à la ville, les nouvelles casernes et le camp d’artillerie vendus à la 

ville : les entrées à l’hôpital connaissent alors une nette diminution. Les périodes de guerre sont, 

bien sûr, l’occasion d’afflux massifs de militaires blessés ou malades. 

L’hôpital reçoit également des pensionnaires, personnes âgées ou infirmes, qui paient une 

pension viagère et occupent en général une chambre particulière. Le 3 juillet 1930, la commission 

décide de supprimer, par voie d’extinction, l’habitude de recevoir des dames pensionnaires non 

malades : « dès aujourd’hui il ne sera plus reçu de pensionnaires à chambres particulières ». 

Si l’hôpital tend de plus en plus à devenir un établissement destiné à soigner des malades, il 

garde longtemps sa vocation première d’aide aux plus pauvres. Comme l’hôpital d’Ornans et celui 

de Baume, il « est chargé de l’emploi d’une somme de 1 500 francs alloués annuellement par le 

conseil général, pour soulager à domicile ou recevoir dans les salles, de pauvres malades des 

communes rurales de l’arrondissement de Pontarlier »
18

. La distribution de médicaments et de 

bouillon aux pauvres continue jusqu’en 1854 lorsque l’inspecteur juge nécessaire d’en rappeler 

l’interdiction. Les indigents habitant Pontarlier ont toujours le droit en 1913 de se faire panser 

gratuitement à l’hôpital
19

. L’établissement exerce sa charité en dehors de ses murs pendant tout le 

XIX
e
 siècle. Ainsi, une délibération du conseil d’administration mentionne, le 29 septembre 1848, 

que l’établissement fournit des secours à domicile chaque jour à vingt-cinq pauvres, pratique qui, 

à partir de 1897, est désormais du ressort du bureau de bienfaisance.  

 

Les religieuses hospitalières 

Les religieuses de l’hôpital de Pontarlier ont leur autonomie et ne sont affiliées à aucun 

ordre. Pour tout ce qui a trait à leur communauté, elles ne relèvent que d’elles-mêmes. La 

supérieure est élue pour un temps déterminé par ses compagnes. Elles ne reçoivent aucune 

rémunération ni indemnité d’aucune sorte. 

Le règlement intérieur de l’hôpital définit ainsi leurs attributions :  

                                                 
17

 Délibération du 27 décembre 1870. 
18

 Voir Annuaire du Doubs de 1821. 
19

 Délibération du 18 janvier 1913. 
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« Les sœurs de l’hôpital sont chargées du service intérieur sous l’autorité de la commission 

administrative. Elles soignent les malades. Elles distribuent après les avoir reçus de l’économe, les 

vêtements, les aliments et tous autres objets nécessaires au service. Elles distribuent aux malades 

les médicaments prescrits par les médecins en se conformant exactement à leurs prescriptions. 

Elles sont autorisées à préparer elles-mêmes les tisanes, les potions huileuses, les locles simples, 

les cataplasmes, les fomentations, les médecines et autres magistraux semblables. Il leur est 

interdit de s’occuper des médicaments officinaux. […] Les infirmiers et servantes sont placés sous 

la direction de la supérieure ».  

Infirmières, manipulatrices d’appareils de radiographie, anesthésistes
20

, pharmaciennes, 

économes
21

, les religieuses hospitalières occupent les fonctions primordiales de l’établissement, 

sous le contrôle de la commission administrative pour la gestion matérielle, sous le contrôle des 

médecins pour les soins aux malades. Elles influent sur l’évolution de leur hôpital en participant 

financièrement par dons ou par legs aux projets qu’elles ont souvent elles-mêmes suscités. Ainsi, 

en 1905, c’est la supérieure qui finance la première acquisition d’appareils de radiographie. 

L’inspecteur général du ministère de l’Intérieur constate en 1903 : 

« A Pontarlier comme à Beaune, à Seurre etc., on trouve la sœur Providence attachée à son 

hôpital au point de payer sur ses fonds personnels les dépenses que le budget est impuissant à 

solder et dépensant ainsi au profit des pauvres des efforts et des fonds qui s’accumulent trop 

souvent ailleurs au stérile profit de la mainmorte congréganiste ou de son protectorat romain. » 

En 1831, les sœurs sont au nombre de neuf, dont deux âgées et infirmes, pour un nombre 

moyen de 34 malades. Un état nominatif des personnes employées à l’hôpital pendant l’année 

1835 précise les attributions de chacune : deux se consacrent aux soins des malades, assistées 

parfois d’une troisième lorsque sa santé, défaillante, le permet, deux sont préposées à la 

pharmacie, deux à la cuisine dont la supérieure également économe, une s’occupe de la lingerie et 

des salles, enfin une dernière est âgée et infirme ; elles sont assistées d’un servant chargé de la 

boulangerie et des jardins et de trois servantes préposées aux salles et à des services divers. Dans 

le règlement de 1846, il est préconisé un nombre de huit sœurs et cinq servants. En 1888, elles 

sont quatorze, quatre sont affectées à la surveillance générale et aux services économiques, dix au 

service direct des malades et infirmes ; un servant et six servantes sont employés par l’hôpital. En 

1902, leur nombre est passé à dix-sept et elles sont assistées de 12 servants. En 1911, elles sont 

une trentaine. Le personnel soignant laïc commence à faire son entrée à l’hôpital semble-t-il avec 

l’ouverture de la Maternité, car, explique la supérieure, « pour des raisons de règlement intérieur 

de [son] (sic) ordre, les religieuses ne peuvent participer aux accouchements ».
22

 En 1937, deux 

infirmiers laïcs travaillent à l’hôpital, un troisième est pris à l’essai le 23 janvier 1937.  

En 1961, les religieuses hospitalières de Pontarlier connaissent l’apogée de leur nombre, 35, 

en même temps que s’amorce le déclin de leur communauté. « En 1964, aux dernières élections, 

11 professes sur 35 étaient âgées de 62 à 79 ans, 4 étaient malades, une détachée à l’extérieur, et 

une seule avait fait profession depuis moins de 10 ans. Ces deux signes inquiétants : l’élévation de 

la moyenne d’âge et l’affaiblissement des santés, postulaient en faveur d’un rattachement à la 

Communauté-Mère de l’hôpital Saint-Jacques de Besançon. »
23

 Ce rattachement est devenu 

effectif en 1967. 

                                                 
20

 Dans le registre de délibérations de la commission administrative, lors de la séance du 14 juin 1941, on apprend 

que « d’une façon générale, c’est une religieuse qui est chargée de l’anesthésie. Son service est gratuit, tant pour le 

chirurgien que pour le malade. » D’où l’incompréhension de la commission face à la demande du docteur Henriet que 

les médecins qui assistent les chirurgiens dans les opérations soient rétribués sur les caisses de l’hôpital. 
21

 Sauf entre 1886 – date de la mort de sœur Pourny qui avait occupé cette fonction durant 40 ans – et 1923, période 

durant laquelle le receveur fit aussi office d’économe. 
22

 Délibération du 7 mars 1930. 
23

 BOILLOT (Mgr Louis), « Les grandes heures d'une communauté hospitalière, les sœurs N.D. des 7 douleurs, de 

l'hôpital Saint-Joseph de Pontarlier (1719-1967) », dans Mémoires de l'Académie de Besançon, 1972, p. 90. 
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Les guerres du XXe siècle 

La situation frontière de Pontarlier et la proximité avec le fort de Joux entraînent un afflux 

de soldats à l’hôpital lors de chaque conflit. Les archives de l’hôpital sont particulièrement riches 

en documents produits durant les deux dernières guerres. Leur importance justifie que l’on 

s’arrête quelque peu sur ces périodes troublées. 

Guerre 1914-1918 

En septembre 1914, deux hôpitaux annexes sont créés : celui des Nouvelles Casernes, rue de 

la Loge, et celui de la distillerie Pernod, 10 faubourg Saint-Etienne. Ils sont rattachés à l’hôpital à 

partir du 25 septembre 1914, jour où les premiers blessés militaires ont été hospitalisés. Le 

médecin militaire, chef du Service de Santé de la Place de Pontarlier, s’installe à l’hôpital civil, 

devenu hôpital mixte puisque 112 lits sont réservés aux militaires en raison de la guerre.  

D’autres hôpitaux militaires ne dépendant pas de l’hôpital mixte, mais directement du 

Service de Santé de la Place de Pontarlier, sont organisés, ainsi l’hôpital auxiliaire n° 107, installé 

le 23 septembre 1914, dirigé par la Croix-Rouge et occupant l’emplacement d’une école libre de 

garçons, 3, place du Mont.  

A côté de ces formations, dépendent aussi du Service de Santé de la place de Pontarlier, les 

infirmeries de quatre forts : le Larmont supérieur, le Larmont inférieur, le fort Saint-Antoine et le 

fort de Joux, ainsi que les infirmeries des garnisons en cantonnement à Pontarlier : le 44
ème

 

régiment d’infanterie, installé au camp des Pareuses, et le 53
ème

 régiment territorial. A ces 

infirmeries s’ajoute un cabinet dentaire. 

Début 1915, la place de Pontarlier possède quatre médecins, cependant deux d’entre eux 

habitent les forts situés à plusieurs kilomètres de la ville, deux seulement résident à Pontarlier, 

l’un d’eux, médecin aide-major est chargé des salles militaires de l’hôpital, il soigne également les 

malades civils moyennant un salaire de 50 francs par mois offerts par la commission 

administrative
24

. Le quatrième médecin n’est pas militaire, il est chargé du détachement du 44
ème

 

régiment d’infanterie. 

 

                                                 
24

 Délibération du 4 décembre 1915. 
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Evolution du nombre des lits et de la composition du personnel dans les différents 
hôpitaux de la Place de Pontarlier d’après les registres de correspondance du médecin chef 

(HDEP7L31-HDEP7L34) 

Hôpital civil 

Date Lits réservés aux 
militaires 

Personnel 
militaire 

Bénévoles 

décembre 1914 112 7 non mentionné 

décembre 1915 94 9 néant 

novembre 1916 94 néant 8 

février 1917 70 non mentionné non mentionné 

 

Hôpital des Nouvelles Casernes 

Date Lits militaires Personnel 
militaire 

Bénévoles 

décembre 1914 122 3 non mentionné 

février 1915 122 7 10 

décembre 1915 108 3 5 

novembre 1916 108 5 8 

 

Hôpital Pernod 

Date Lits militaires Personnel 
militaire 

Bénévoles 

décembre 1914 132 3 non mentionné 

février 1915 131 néant 16 

décembre 1915 100 non mentionné non mentionné 

novembre 1916 112 6 8 

 

Hôpital n° 107 

Date Lits militaires Personnel 
militaire 

Bénévoles 

décembre 1914 60 2 non mentionné 

décembre 1915 82 non mentionné non mentionné 

novembre 1916 80 néant 21 

 

En août 1915, le président de la commission administrative dénonce le contrat avec l’hôpital 

Pernod qui ne dépendra donc plus de l’hospice civil. Le 30 septembre suivant, les malades et les 

blessés sont évacués vers l’annexe des Nouvelles Casernes afin de permettre à l’ambulance 

Pernod de se réorganiser sous forme d’hôpital temporaire de la Société de Secours aux Blessés 

militaires, qui sera dénommé également « hôpital auxiliaire n° 28 ». Cette réorganisation est 

effective le 12 octobre et cent lits sont mis à la disposition du Service de Santé. Le 28 décembre 

1916, s’arrête l’activité de l’hôpital n° 28 : du fait de la neige et de fortes gelées, des fissures dans 

la toiture en ciment armé ont occasionné des gouttières multiples et transformé la salle de l’hôpital 

en véritable lac. A partir de 1917, dans la correspondance du médecin chef de la Place, est 
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mentionné un hôpital auxiliaire n° 29 sur lequel on ne possède aucune indication, on peut 

seulement supposer qu’il a remplacé le n° 28 devenu inutilisable. 

L’annexe des Nouvelles Casernes est, quant à elle, conservée jusqu’en septembre 1917. 

L’hôpital auxiliaire n° 107 dure jusqu’en 1918. 

L’activité de ces diverses formations fluctue au gré des arrivées de soldats blessés ou 

malades. Ainsi, au 15 décembre 1915, quarante-sept militaires sont hospitalisés à l’hôpital civil, 

vingt-sept aux Nouvelles Casernes ; en raison de ce petit nombre et afin de simplifier le service, 

en janvier 1916, l’annexe des Nouvelles Casernes est mise au repos jusqu’à l’arrivée de nouveaux 

blessés et malades. Il en sera de même par la suite pour les hôpitaux n° 107 et n° 28. 

Le grand nombre de militaires dans la ville entraîne fatalement des épidémies : ainsi la 

rougeole et les oreillons touchent le 44
ème

 d’infanterie en avril 1915, et une épidémie de 

coqueluche sévit en décembre 1915. Par la suite, des mesures d’isolement plus sévères réduisent 

la propagation des maladies contagieuses. En mai 1917, le médecin chef demande un microscope 

en raison du nombre croissant de malades atteints de paludisme : ainsi dans les quatre forts, plus 

de 50 % des soldats sont atteints. Le nombre de paludéens en traitement au 28 mai est de 153 sur 

176 lits disponibles. 

L’hôpital lui-même est envahi de militaires malades et blessés, d’autant qu’à chaque fois 

qu’un des hôpitaux annexes est mis au repos, ses malades sont dirigés vers l’hôpital civil. Début 

novembre 1915, alors que la mauvaise saison est bien installée, la commission administrative 

demande la mise à disposition des malades civils d’une des salles affectées aux militaires. « Lors 

de la déclaration de guerre, la Commission administrative de l’hospice, voulant prêter tout son 

concours au Service de Santé, a mis à la disposition de celui-ci, 75 lits en plus des 37 qu’elle 

s’était engagée à fournir par contrat, mais elle ne pensait pas que la guerre durerait autant »
25

. Le 

directeur du Service de Santé autorise le médecin chef à mettre à la disposition des services civils 

la salle dite des Bourgeois, contenant 18 lits.  

En décembre 1916, la réaffectation de la salle Sainte-Elisabeth au service des malades civils 

est demandée « en raison du nombre croissant de femmes malades qui ne trouvent plus de place à 

l’hôpital et du nombre de plus en plus restreint des militaires blessés ou malades reçus à 

l’hôpital ». La rétrocession est acceptée à partir de février 1917. Le chiffre des lits de l’hôpital 

réservés aux malades et blessés de l’armée passe ainsi de 94 à 70.  

Le 20 mars 1917, après demande du directeur du Service de Santé de la 7
e
 Région, la 

commission accepte de réserver pour une année encore à l’usage des militaires ces soixante-dix 

lits. 

Guerre 1939-1945 

Un hôpital annexe de 40 lits dont les services sont assurés par la Croix-Rouge est installé 

dans les locaux de la consultation pour nourrissons en novembre 1939, portant à 90 le nombre de 

lits réservés aux militaires. Le médecin militaire demande que les services de l’annexe soient 

assurés par des infirmières de la Croix-Rouge sous la direction d’une infirmière major. 

Le 17 juin 1940, l’explosion du pont de l’hôpital entraîne, entre autres dégâts, 

l’endommagement d’un grand nombre de fenêtres et la mise hors service de l’appareil 

frigorifique.  

En juin 1940, les autorités allemandes réquisitionnent la salle Saint-Georges qu’elles 

restitueront en septembre 1943, non sans l’avoir vidée de tout son mobilier. La maternité subit le 

même sort en juillet 1940. Le 8 novembre 1940, la commission administrative rend hommage au 

dévouement du service hospitalier depuis le début des hostilités et en particulier depuis 

l’occupation allemande. Elle « ajoute une motion spéciale pour le corps médical assisté 

d’infirmières bénévoles », remercie particulièrement les médecins et surtout « le docteur Bouveret 

                                                 
25

 Voir HDEP7L33. 
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qui, demeuré seul au service de chirurgie en présence de l’afflux des blessés graves, civils ou 

militaires, a tenu, nuit et jour à son poste, malgré les plus grosses difficultés matérielles. » 

En mars 1942, dans le cadre de la défense passive, il est prévu d’installer une salle 

d’opération dans les caves de l’orphelinat et d’organiser un centre de transfusion sanguine.  

En 1944, la Croix-Rouge et les services sanitaires FFI installent des annexes à la Maternité, 

au pensionnat des Augustins, à l’école Jeanne d’Arc et au château de Bonnevaux pour un total de 

230 lits. Le 17 octobre 1944, le nombre de militaires hospitalisés est de 225, ce qui laisse peu de 

place aux malades civils, alors que l’afflux des réfugiés provoque l’encombrement des services. 

« Tout en comprenant la nécessité de satisfaire d’abord aux besoins de l’armée », la commission 

constate l’impossibilité de surveiller et d’approvisionner efficacement ces différentes annexes et 

demande la scission des services Croix-Rouge et FFI, des services hospitaliers. L’annexe de la 

Croix-Rouge, installée dans les locaux de la Maternité, est dissoute en novembre 1944. 

 

Conclusion 

Du début du XIX
e
 siècle à la seconde guerre mondiale, l’hôpital de Pontarlier a connu, en 

plusieurs étapes, une profonde mutation. L’hôpital de 1789 offrait trente-quatre lits répartis en 

deux salles et trois chambres, c’était un lieu de charité destiné avant tout à accueillir les pauvres 

malades. Les religieuses hospitalières leur vouaient leur vie entière, médecins et chirurgiens les 

soignaient gratuitement. 

En un siècle et demi, l’hôpital est complètement métamorphosé : il s’est considérablement 

agrandi, il s’est structuré en services spécialisés, il s’est doté d’équipements modernes pour 

l’exercice de la médecine et de la chirurgie. Le personnel médical, polyvalent au départ, s’est 

scindé en spécialistes, recrutés sur concours : médecins, chirurgiens, médecins accoucheurs, 

radiologues. Le personnel soignant se laïcise, être infirmier devient une profession rémunérée. Il 

s’agit d’être formé aux dernières techniques pour soigner les malades hospitalisés. 

L’évolution ne s’est pas faite sans mal. Dans son article dirigé contre les administrateurs de 

l’hospice, en 1929, le docteur Rouch fustige « la conception de 1830 », celle de « l’hostellerie 

pour pauvres à la porte de laquelle il faut encore que le malade sollicite son admission. C’est celle 

qui, malgré les efforts du corps médical toujours évincé, nous vaut de voir encore en 1929 opérer 

ici les malades infectés dans la même salle que ceux qui ne le sont pas, sans antichambre pour les 

endormir, dans la température saharienne de la stérilisation des instruments, dans cette salle 

unique dont je n’ai pu faire disposer pour un cas d’extrême urgence parce que « c’était un samedi, 

jour de nettoyage ». C’est celle qui fait qu’aucun service de désinfection, à part un appareil 

portatif insuffisant, aucune installation sanitaire, aucun chauffage moderne, aucune maternité, 

aucun laboratoire technique valable, aucun dépôt mortuaire n’existent. » Nul doute que ce sombre 

tableau dressé par un homme en colère, a dû s’éclaircir à partir de 1930, grâce aux importants 

travaux de modernisation entamés alors. L’hôpital parachevait ainsi sa transformation en un 

établissement de soins moderne.  
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Principaux biens-fonds de l’hôpital 
 

Pontarlier 
 

Maison attenant à l’hôpital, autrefois aménagée pour loger l’abbé Pochard, 

puis louée à l’administration des douanes en l’an III, puis louée à la ville de 

Pontarlier en 1832 pour y installer le collège, détruite en 1893, lors de la 

construction de l’asile de vieillards. 

B 36, E 53, N 49 

Eglise et maison des Annonciades, cédées à l’hôpital par décret impérial du 3 

février 1808 ; une partie est vendue en 1820 au département pour la sous-

préfecture qui s’y trouve déjà comme locataire, l’autre est vendue en 1832 à 

la ville de Pontarlier (voir L 3, folio 28 verso et suivants). 

N 33, N 49 

Maison Barbaud, située derrière l’église Saint-Bénigne : une moitié est 

léguée par Jacques Béat Guyot de Maîche, en 1827, vendue en 1845 au 

conseil de fabrique de la ville qui projette la construction d’une nouvelle 

église (L 3, folio 83). 

B 39-41, N 4-6,  

N 49, O 31 

Clos dit clos des Augustins, puis clos Colin, au faubourg Saint-Etienne, légué 

par Jeanne Marie Victoire Colin en 1869 ; le produit du clos sert à la 

nourriture des vaches laitières entretenues à l’hôpital ; la plus grande partie 

du clos est vendue en 1913 à l’Armée pour l’établissement de casernes pour 

l’infanterie. 

N 8, N 32 

Maison avec magasins, Grande rue, léguée par Madame Couturier en 1876.  N 9-11, N 50, O 31 

Maison Barret, avec magasin, 4 faubourg Saint-Etienne, achetée par l’hôpital 

en 1911. 

 

Maison rue des Sarrons, et des pièces de terre sur Pontarlier, léguées par 

Marie Adèle Braillard en 1918 ; la maison et le jardin attenant sont vendus en 

1923. 

N 15, N 34, N 37, 

N 49 

Maison Collinet, 8 faubourg Saint-Etienne, acquise en 1933, démolie en 

1934 pour créer l’emplacement de la consultation pour nourrissons. 

 

Grange Goumet, dite aussi grange des Pauvres, ou des Prés dessus, ou de 

l'hôpital : léguée en 1676 par Jacques Liégent, prêtre, premier revenu défini 

et sûr de l’hôpital, située dans la banlieue de Pontarlier. 

B 27-28, B 30-31, 

B 42, E 62, N 38, 

N 51, O 36 

Grange de Charpillod, sise à Pontarlier et aux Granges-Narboz, léguée par 

Jacques Béat Guyot de Maîche, en 1827. 

B 39-41, N 4-6,  

N 36, N 39, N 51, 

N 54, O 36 

Ferme de Suans léguée par Madame Couturier en 1876. N 9-11, N 51 

 

Boujailles 
 

Grange des Tôles [Tolles] ou du Baron léguée en 1806 par Joseph Xavier 

Junet, ancien officier de cavalerie.  

B 3-8, N 3, N 42, 

N 53 

 

Bouverans 
 

Ferme léguée par Edouard et Donalie Bulle en 1931. N 14 

 

Chaffois 
 

Pré Bourbouillon légué par Pierre Philippe Boisseau, ancien curé de 

Mouthier. 

B 10, B 12, N 52 

Pré en Combe communale légué en 1729 par Georges Courlet. B 15, Q 43, N 52 
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Chaux-de-Gilley et Arc-sous-Cicon 
 

Grange de Chaumont provenant de la succession Guyot de Maiche, 

appartenant pour moitié à l’hôpital et pour l’autre à Célestine Barbaud. 

N 4-6, N 41, N 53, 

N 54, O 33 

 

Cluse-et-Mijoux (La) 
 

Grange de Montpetot léguée en 1738 par Antoine Beuque. B 17-18, E 60,  

N 41, N 53, N 54,  

O 36 

 

Doubs 
 

Pré de Boin légué par Antoine Clairon, curé de Sainte-Bénigne, en 1727. B 16, N 41 

 

Etalans 
 

Domaine légué par Jacques Béat Guyot de Maîche, en 1827, vendu en 1846. N 4-6, N 41, N 53 

 

Gevigney 
 

Domaine donné à la ville de Pontarlier par Jean Louis Eugène Willemot, 

ancien président à la cour d’appel de Besançon, ancien président du Conseil 

général de la Haute-Saône, pour fonder un asile de vieillards. Dans les faits, 

cet asile devient une annexe de l’hôpital. Domaine vendu vers 1926. 

N 12-13, N 43,  

N 53 

 

Hôpitaux-Vieux (Les) 
 

Ferme léguée en 1848 par Damas Robbe pour fondation de lit en faveur d’un 

malade pauvre ou d’un vieillard indigent de la commune. 

N 8, N 46, N 53,  

O 36 

 

Marnay 
 

Six maisons faisant partie de l'ancien château, données par l’abbé Pourny, 

frère de Mélanie Pourny, supérieure de l’hôpital, en 1886. Vendues en 1890. 

 

N 14, N 47 

 

Nods 
 

Grange du Séminaire léguée par Claudine Marguerite Béliard en 1786. B 20-21, B 23, B 

26, E 61, N 45, N 

53, N 54, O 35 

 

Rochejean 
 

Grange de la Vermode, à usage de fruitière, donnée en 1714 par Henri 

Vermot, substitut du procureur du roi. 

B 43, B 48-49, E 

63-65, N 46, N 53, 

O 32, O 34 

Grange de la Petite Echelle, à usage de fruitière, léguée par Antoine Clairon, 

curé de Sainte-Bénigne, en 1727. Elle est qualifiée dans les textes de chalet 

restaurant à partir de 1923. 

B 50-58, E 64-65, 

N 46, N 53, O 34 
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Présentation du fonds 
 

Le présent fonds des archives de l’hôpital de Pontarlier couvre principalement la période 

1790-1945, débordant légèrement de cette dernière date pour quelques types de documents, ainsi 

les registres de décès des malades civils (1846-1959) et les archives de l’orphelinat (1889-1972). 

Il représente environ neuf mètres linéaires d’archives auxquels il faut rajouter soixante-trois plans 

rangés à part. 

Il ne nous est malheureusement pas parvenu complet. Un incendie du grenier où il était 

entreposé, en juillet 1997, a certainement contribué à la principale lacune constatée, celle de la 

comptabilité de l’établissement. Qu’il s’agisse de la comptabilité de l’ordonnateur, du receveur ou 

de l’économe, il ne reste que quelques registres épars, très détériorés par le feu. De ce fait, lors du 

classement, toutes les pièces justificatives des comptes ont été conservées : factures, quittances, 

notes de frais, etc. Un récapitulatif de tous les budgets et comptes de l’établissement conservés en 

séries X et Z des Archives départementales du Doubs se trouve p.26. 

Aucune autre lacune majeure n’est à signaler, excepté le registre matricule de la population 

civile de 1885. Les dossiers concernant la vie matérielle de l’établissement : bâtiments, propriétés, 

mobilier, dons et legs, rentes et créances, apparaissent relativement complets.  

La spécificité du fonds des archives de l’hôpital de Pontarlier réside dans sa grande richesse 

en documents concernant les malades militaires et les périodes de guerre. Aucun autre 

établissement hospitalier du département n’en offre une telle abondance. Cette partie du fonds de 

l’hôpital a été préservée, n’a subi aucune destruction, ni d’envoi au service des archives médicales 

des Armées à Limoges, comme ce fut le cas notamment pour l’hôpital Saint-Jacques de Besançon. 

Afin d’en préserver l’exemplarité, très peu d’éliminations y ont été faites au cours du classement. 

Les archives proprement médicales sont là particulièrement importantes comparativement à la 

partie du fonds concernant les malades civils.  
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Sources complémentaires aux Archives départementales du Doubs 
 

Série J Documents entrés par achat, don, legs ou dépôt 

1 J 563  Frais d'hospitalisation des pauvres et des habitants de la commune de Chaffois : 

correspondance entre la mairie de Chaffois, l'hôpital et la mairie de Pontarlier ; 

relevés de journées de traitement (1831-1834) ; état des médicaments fournis aux 

pauvres (1864-1869) ; vente de bois par la commune pour le compte de l'hôpital 

(1890). 1830-1915 

 

Série L Administrations de la période révolutionnaire 

L 777  Renseignements sur les hôpitaux du département : […], Pontarlier, […]. 1791-an III 

L 1479 Hospice de Pontarlier : lois et règlements ; délibérations et comptes. 1790-an V 

L 1486 Hôpital de Pontarlier : registre de transcription des arrêtés et correspondance du 

représentant Pelletier, des délibérations du conseil d'administration de l'hôpital et de 

l'administration du district.  7 pluviôse an III-1
er

 frimaire an IV 

 

Série M Administration générale et économie 

M 1556 Mortalité dans les hôpitaux. - Enquête : rapports des commissions administratives 

des hospices de Besançon, Baume, Pontarlier, Montbéliard. 1861-1862 

M 2831 Prohibition de l'absinthe : état des dépenses des bureaux de bienfaisance et des 

hôpitaux de Morteau et Pontarlier de 1871 à 1905. 1871-1905 

 

Série O Affaires communales 

OAC472/8 Dons et legs (1827-1857).  

 Rentes (1854), avec titre de 1720 ; achats de rente sur l'Etat (1900-1903).  

 Fondations de messes : délibération, correspondance (1908-1909).  

 Commission administrative, démission et remplacement (1837).  

 Rapport d'inspection générale de l'hôpital (1903).  

 Fournitures de denrées alimentaires (1906, 1910, 1915).  

 Aliénations par l'hôpital de la maison des Annonciades (1832), de biens sis à Etalans 

(1846) ; adjudication aux enchères d'une pièce de terre lieu-dit aux Capucins (1855).  

 Baux de propriétés de l’hôpital (1910-1915).  

 Travaux aux fermes appartenant à l’hôpital (1832-1907).  

 Construction d'un étage en exhaussement des bâtiments de l'hôpital : devis, 3 plans 

sur calque (1854) ; construction d'un bâtiment de service : devis, plan sur calque 

(1856) ; construction d'un asile de vieillards (1891-1892). 1827-1915 

 

Série X Assistance et prévoyance sociale 

Généralités26 

X 1082 Hôpitaux et hospices : questionnaires de la Direction de l’Assistance publique. 1888 

X 1195 bis Situation financière des hospices d’après les comptes administratifs. 1901-1906 

X 1398 Budgets et comptes de gestion (1908-1916). Demande d'autorisation de tenir la 

comptabilité matières (1899-1900). 1899-1916 

                                                 
26

 Les cotes référencées ci-dessous concernent l’ensemble des hôpitaux du département. 
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Statistiques hospitalières. 1901-1924 

X 1372 1901-1911 

X 1301 1905, 1912-1913 

X 1436 1918-1923 

X 1434 ter 1922-1924 

Assistance médicale gratuite. 1898-1912 

X 1083 Admissions dans les hôpitaux (1898). 
X 1266 Admissions dans les hôpitaux (1903-1912). 

X 1269 Etats de frais de séjours des malades dans les hôpitaux (1910-1911). 

Mouvement de la population. 1824-1838 
 X 17 bis 1824, 1828 

 X 27 1835-1838 

Commissions administratives. 1891-1914 

X 1202 Renouvellement du quart des membres (1891-1895). 

X 1304 Nomination par le préfet (1914). 

 

Hôpital de Pontarlier27 

X 3 Titres des rentes nationales transférées à l’hôpital de Pontarlier au 12 germinal an 

XI, en dépôt aux Archives départementales (n° 62, 64, 96) : pétition de l’hôpital au 

préfet. 1812 

X 16 Dons et legs (an X-1813). Etat des recettes ordinaires de l’hospice (1824). 

Renseignements sur l’hospice (1829). an X-1829 

X 17  Chapitre général des établissements de Sœurs de Charité et autres consacrés au 

service des pauvres, à Paris : décret impérial (imprimé, 1807), gratification aux 

supérieures de Pontarlier et Besançon (1807-1808). 1807-1808 

X 36 Prix des journées des militaires. 1844-1845 

X 217 Legs de Charles Ignace Petit. 1823 

X 1373 Relèvement du prix de journée des malades traités en vertu de la loi du 15 juillet 

1893 : demande adressée au préfet. 1918 

X 1508 Legs VORBE de 3500 francs à l’hôpital de Pontarlier. 1937-1943 

X 1529/1 Dons et legs (1806-1889). Bail à nourriture et à vie (1884). 1806-1889 

X 1529/2 Dons et legs.  1879-1901 

X 1529/3 Dons et legs (1907-1930). Echanges de terrains (1919-1921). Aliénations de terrains 

(1913-1920). Acquisition de terrains (1913-1915). Baux (1918). Travaux 

d’installation de la lumière électrique (1916-1917). Travaux de construction des 

murs de clôture du cimetière (1919). 1907-1930 

X 1529/4 Dons et legs (1922-1927).  Baux (1920-1922). Acquisitions de terrain (1922-1923).  

 Echange de terrains (1922-1923). Aliénation de terrain (1923-1924). 1920-1927 

                                                 
27

 Les références citées ci-dessous ne se limitent pas toujours à l’hôpital de Pontarlier. Elles peuvent contenir en 

partie des documents concernant d’autres établissements. Seuls ceux se rapportant à l’hôpital de Pontarlier sont 

rapportés ici.  
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X 1539 Commission administrative, nomination du vice-président (1886). Règlement de 

l’hôpital (2 brochures imprimées, 1887). Prix de journée des malades militaires, 

augmentation (1868-1875). Conventions et modification de convention avec 

l’autorité militaire (1883-1908). Frais d’hospitalisation, réduction (1907). Prix de 

journées de pensionnaires malades, fixation (1905). Tarifs pour usage des appareils 

de radiographie et d’électricité (1905). Fournitures (1904-1907). Baux de propriétés 

de l’hôpital (1904-1907). Vente de sapin sur le domaine de la grange de Charpillod 

(1906). Achat de rentes sur l’Etat pour l’asile Colin et pour l’orphelinat (1906). Salle 

d’opérations, installation du chauffage central à vapeur (1906). Admission à 

l’hôpital (1904). Admission à l’hôpital des domestiques, paiement des frais par les 

patrons (1908). Délibérations sur des sujets divers (1904-1908) 1868-1908 

 

Sous-série 2 Z Sous-préfecture de Pontarlier 

2 Z 82 Construction d'une maternité et surélévation de l'hôpital (1935). Travaux de 

réfection des salles, plomberie, sanitaires, travaux de réparations aux bâtiments de 

l'hôpital et aux granges, installations électriques (1937-1939). Emprunts pour 

travaux (1938). 1935-1939 

2 Z 83 Dons et legs et achats de rentes sur l'Etat. 1883-1898 

2 Z 84 Salles de l'hôpital, réfection et aménagement (1939). Maternité, transformation du 

chauffage (1940). Sanitaires, construction de WC et lavabos (1941). Echange de 

terrains sis aux Hôpitaux-Vieux, entre l'hôpital et Robert Gaudet, des Longevilles-

Mont-d'Or (1941). Passage d'une ligne électrique dans la forêt des hospices de 

Pontarlier (1944-1945). Achat de rente à 3 % (1943). 1939-1945 

2 Z 311 Travaux divers dont surélévation de l'hôpital, construction d'une maternité et d'une 

consultation de nourrissons ; emprunts pour financer les travaux. 1931-1939 

 

Cartes postales 

6 FI 25462 b 42-48 L'hôpital sous différents angles 

6 FI 25462 b 116 Faubourg Saint-Etienne-Hôpital 

 

Archives communales déposées 

Oye-et-Pallet 

EAC 44474 Q 5 Legs effectué par un particulier au profit de l’hospice de Pontarlier 

moyennant l'obligation d'y accueillir les pauvres malades de la commune : 

pièces de procès entre la commune et l’hospice. 1779-1831 
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État récapitulatif des budgets et comptes de l'hôpital du XIXe siècle à 1940, 
conservés aux Archives départementales du Doubs 

Les budgets et comptes qui faisaient partie des archives hospitalières de Pontarlier ont été détruits 

lors de l’incendie de l’hôpital, en 1997. Le présent état récapitule ceux qui sont conservés dans les 

séries X et Z des Archives départementales. 

 Budgets 

X 1529/1 1876-1877, 1882 ; budget supplémentaire, 1881. 

X 1529/2 1893, 1899. 

X 1203 1906 

X 1398 1909 

X 1305 1915 

X 1398 1916 

X 1306 1918 

X 1307 1919 

X 1454 1922 

2 Z 311 1936 

 Comptes de gestion 

X 1356 1816-1819, 1824, 1875-1880 

X 1398 1915-1916 

 Comptes administratifs 

X 1398 1908 

X 1454 1922 

2 Z 311 1935 

 

 

Bibliographie aux Archives départementales du Doubs 
BOILLOT (Mgr Louis), « Les grandes heures d'une communauté hospitalière, les sœurs N.D. des 

7 douleurs, de l'hôpital Saint-Joseph de Pontarlier (1719-1967) », dans Mémoires de l'Académie 

de Besançon, 1972, p. 79-91. 

MAIRE (Elie), La vie errante d’un montagnard comtois, Paris, Pierre Téqui, 1930. p. 60-68, 81 et 

suivantes. 

MALFROY (Michel), OLIVIER (Bernard), GUIRAUD (Joël), Histoire religieuse de Pontarlier 

et du Haut-Doubs, Besançon, Cêtre, 1985, 373 p. 
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Signes et Abréviations 

CA : conseil d’administration ou commission administrative de l’hôpital, la dénomination ayant 

varié selon les époques. 

AMG : assistance médicale gratuite. 

 

 

Réglementation générale et locale 
 

HDEP7 J 1 Règlement intérieur des hôpitaux. - Instructions et modèles. [1900]-1924 

 

HDEP7 J 2 Règlement intérieur de l’hôpital de Pontarlier. - Projet extrait du registre des 

délibérations de la CA (1846), portant approbation préfectorale (1853). Règlement 

pour le service intérieur (brochure imprimée, 1887). Projets de règlement (1901, 

s. d.). Règlement pour le service intérieur arrêté par la CA dans sa séance du 12 

novembre 1901 (brochure imprimée, 1903). Nouveau règlement : lettre du préfet, 

délibération de la CA concluant au maintien du règlement de 1901 (1925).   

  1846-1925 

 

HDEP7 J 3 Réglementation de la pharmacie de l'hôpital. - Plaintes des pharmaciens de la ville 

contre l’ouverture de l’officine de l'hôpital au public : correspondance, rapport des 

médecins de l’hôpital (1841-1847). Réglementation des pharmacies hospitalières 

concernant les médicaments à usage externe et spécialement les substances 

vénéneuses : circulaire du ministère de l’Intérieur (1901). 1841-1901 

 

HDEP7 J 4 Maternité, organisation et règlement : réponses à une enquête initiée par l’hôpital 

auprès des hôpitaux de Besançon, Montbéliard, Vesoul, Lons-le-Saunier, Belfort, 

Dijon, Beaune, Neuchâtel (1934-1935), règlement de la maternité de Pontarlier 

(1939). Consultation pour nourrissons, organisation : proposition du docteur 

Michel Pelletier, de Pontarlier, échange de lettres avec l’inspecteur départemental 

de l’Assistance publique, réponses à une enquête initiée par l’hôpital auprès des 

hôpitaux et communes de Besançon et Montbéliard et des communes de Lons-le-

Saunier, Dole, Provins en Seine-et-Marne (1937) ; règlement [1937]. Service de 

l’ambulance, fixation du tarif : notes en vue de délibération, réponses des hôpitaux 

de Montbéliard et Belfort à une enquête initiée par l’hôpital, avec tarif imprimé de 

l’ambulance de l’hôpital de Montbéliard (1936-1937). 1934-1939 

 

HDEP7 J 5 Militaires. -  Règlement sur le service de santé dans les hôpitaux militaires, les 

infirmeries régimentaires et les salles d'hôpitaux civils destinées aux troupes : 

arrêté du ministre de la Guerre. an XII 

 

 

Personnel 
 

Personnel civil 

HDEP7 K 1 Mode de nomination des employés, médecins et receveurs : arrêté du ministère de 

l’Intérieur (1816). Réduction des effectifs : correspondance (1816, 1822). Etat 

nominatif des personnes employées pour le service de l'hôpital (1835). 1816-1835 

 

HDEP7 K 2 Hygiène et sécurité des travailleurs : registre des observations de l’inspection du 

travail (1908) ; la seule observation notée concerne l’application de la loi du 13 juillet 1906 et le 

décret du 24 août 1906 sur le repos hebdomadaire. Journée de huit heures, application aux 

établissements hospitaliers : rapport du vice-président de la CA des hospices civils 

de Marseille, circulaire (1919). Durée hebdomadaire du temps de travail : 
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correspondance (1937). Mesures de protection en faveur du personnel manipulant 

des appareils de radiologie : circulaire préfectorale (1941). Traitements et salaires, 

perception de la contribution nationale extraordinaire : circulaire préfectorale 

(1939). Allocations familiales, fonds national de compensation : circulaires 

préfectorales (1941-1942). Assurances sociales : instruction (1942). Accident du 

travail : déclaration de la victime, ouvrier maçon, déchargeant l’hôpital (1900).  

  1900-1942 

 

HDEP7 K 3 Médecins, chirurgiens, pharmaciens. – Renseignements demandés par le sous-

préfet Noms des médecins et officiers de santé à l’hospice, date de leur nomination, qualité de leur 

traitement, service de la pharmacie (1812). Indemnité accordée par le ministre de la 

Guerre au médecin, au chirurgien et au pharmacien de l’hôpital : lettre de ces 

praticiens exprimant leur refus (an XI) ; gratification annuelle accordée au docteur 

Tavernier : délibération municipale (1806) ; augmentation du traitement des 

médecins : demande adressée aux administrateurs de l’hospice (1864). 

Nominations, démissions de médecins et chirurgiens : délibérations de la CA, 

arrêté préfectoral, correspondance (1838-1911) ; révocation : circulaire de la 

Direction de l’Assistance et de l’Hygiène publique (1907) ; consultation de l’Ordre 

des médecins avant la nomination d’un médecin à des fonctions officielles : 

instruction (1942). Division des services de la médecine et de la chirurgie : 

délibération du CA (1905).  an XI-1942 

 

HDEP7 K 4 Radiologue. - Recrutement d’un radiologue et organisation du service de 

radiologie : correspondance, coupures de presse. 1925-1934 

 

HDEP7 K 5 Sage-femme : lettre de démission [1912] ; engagement : correspondance (1938). 

Infirmières : lettre de démission (1938) ; demande de titularisation (1938) ; 

récépissé de déclaration d’accident (1938). [1912]-1938 

 

HDEP7 K 6 Emploi de pupilles de l’Assistance publique à l’hôpital : correspondance émanant 

de l’inspection de l’Assistance publique, quittances (1914-1915), livret personnel 

d’une pupille (1935-1949). 1914-1949 

 

Personnel militaire 

HDEP7 K 7 Infirmiers : correspondance, plans de remplacement, bulletin de mutation, registre 

des effets obligatoires pour les infirmiers militaires (1914-1918). Médecin, 

infirmiers, brancardiers : listes, feuille de déplacement, notes (1938-1940).  

  1914-1940 

 

Ecole d’infirmières 

HDEP7 K 8 Création : circulaires, lettre du sous-préfet, délibération du CA concluant à 

l'impossibilité. 1903 
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Administration générale 
 

HDEP7 L 1-8 Délibérations de la commission administrative : registres.  an III-1935 

 HDEP7 L 1 an III-1806  non communicable en raison de son mauvais état. 

  HDEP7 L 2 1806-1829 

  HDEP7 L 3 1829-1881 

  HDEP7 L 4 1881-1886 

 HDEP7 L 5 1886-1891 ; folio 159, est collée la coupure d’un article paru dans le 

Journal de Pontarlier du 5 janvier 1890, rédigé par un administrateur de 

l’hôpital, présentant l’établissement, son mode de gestion, son budget et 

ses recettes et dépenses. 

  HDEP7 L 6 1892-1907 

  HDEP7 L 7 1907-1924 

  HDEP7 L 8 1924-1935 

 

HDEP7 L 9-13  Délibérations de la commission administrative : plumitifs des séances. 1888-1951 

  HDEP7 L 9 1888-1902 

  HDEP7 L 10 1903-1925 

  HDEP7 L 11 1925-1936 

  HDEP7 L 12 1936-1941 

  HDEP7 L 13 1941-1951 

 

HDEP7 L 14 Répertoire des actes soumis à l'enregistrement (1892-1919). Etat des pièces 

administratives établies d'octobre 1931 à juillet 1937. 1892-1937 

 

HDEP7 L 15-20  Correspondance, circulaires et instructions reçues par l’hôpital. an III-1835 
 Une grande partie de cette correspondance provient de l’administration militaire. 

  HDEP7 L 15 an III-an VIII 

  HDEP7 L 16 an IX-an XII 

  HDEP7 L 17 an XIII-1811 

  HDEP7 L 18 1812-1816 

  HDEP7 L 19 1817-1820 

  HDEP7 L 20 1821-1835 

 

HDEP7 L 21 Correspondance reçue par la supérieure de l’hôpital. 1914-1923 
 Il s’agit de trois lettres seulement dont deux concernent des remerciements pour bons soins donnés 

par les sœurs pendant la guerre. On trouve d’autres lettres reçues par la supérieure sous les cotes 

suivantes : HDEP7M 26, N 16, O 16, Z 2. 

 

HDEP7 L 22-24  Correspondance active : registres sommaires (3 cahiers). 1935-1945 

  HDEP7 L 22 9 sept.1935-1
er
 sept. 1937 

  HDEP7 L 23 4 sept. 1937-8 mars 1941 

  HDEP7 L 24 9 mars 1941-5 sept. 1945 
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HDEP7 L 25-26  Registres de vaguemestre. 1856-1922 

  HDEP7 L 25 1856-1880 

  HDEP7 L 26 1880-1922 

 

Administration militaire 

Inspections de l’hôpital 

HDEP7 L 27 Registre des observations des officiers de visite (1846-1906), et des rapports établis 

par l’Intendant général ou militaire inspecteur, puis à partir de 1885, par le 

médecin inspecteur général du 6
ème

 arrondissement (1859-1897). 1846-1906 

 

HDEP7 L 28 Registre des observations des officiers de visite (1859-1900 [copie vers 1900], 1902).  
 De 1859 à 1897, il s’agit de copies des rapports consignées dans le registre L 27* et sous la cote 

L 30. 1859-1902 

 

HDEP7 L 29 Registre des observations des officiers de visite. 1909-1916 

 

HDEP7 L 30 Rapports des officiers de visite (1896, 1898, 1900). 1896-1900 

 

Service de santé de la place de Pontarlier 

HDEP7 L 31-37  Correspondance active du médecin chef : registres. 1914-1953 
 Ces registres contiennent des renseignements médicaux nominatifs et de ce fait ne peuvent 

être communiqués avant 120 ans à partir de la date de naissance des personnes concernées. 

  HDEP7 L 31 11 déc. 1914-24 mars 1915 

  HDEP7 L 32 19 avril 1915-12 oct. 1915 

  HDEP7 L 33 27 mars 1915-23 nov. 1916  

  HDEP7 L 34 23 nov. 1916-9 juill. 1929 

  HDEP7 L 35 23 juill. 1929-17 nov. 1937 

  HDEP7 L 36 17 nov. 1937-31 janv. 1946 

  HDEP7 L 37 1
er
 févr. 1946-12 juin 1953  

 

HDEP7 L 38-39  Correspondance, notes de service, circulaires et instructions reçues par les 

médecins de la place.  1914-1919 
 Ces cotes contiennent des renseignements médicaux nominatifs et de ce fait ne peuvent être 

communiqués avant 120 ans à partir de la date de naissance des personnes concernées. 

  HDEP7 L 38 sept. 1914-déc. 1916. 

  HDEP7 L 39 janv. 1917-mai 1919.  

 

HDEP7 L 40-42  Instructions et circulaires reçues. 1917-1942 

  HDEP7 L 40 Répertoire alphabétique (1917-1918). 

 HDEP7 L 41 Registre des références par ordre d’arrivée (sept. 1918-

janv. 1919). 

  HDEP7 L 42 Instructions et circulaires (1937-1942). 

 

HDEP7 L 43 Communications téléphoniques reçues et envoyées : carnet d’enregistrement 

(13 avril-23 déc. 1918), registre des messages et notes de services téléphonés (8 

oct. 1939-28 mai 1940). 1918-1940 

 

HDEP7 L 44 Registre de vaguemestre pour les militaires. 1898-1939 
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Administration en temps de guerre 

HDEP7 L 45 Guerre 1914-1918. - Lits affectés au service des militaires (1914-1916). Annexe 

Pernod, suppression : lettre (1915). Rétrocession de la salle Sainte-Elisabeth au 

service des malades civils : correspondance (1916). Situation sanitaire de la place 

de Pontarlier (1919). 1914-1919 

 

HDEP7 L 46 Guerre 1939-1940. – Affectation de l’hôpital au Service de Santé comme hôpital 

complémentaire de 15 lits : lettre (1938). Poste de secours, installation à l’hôpital : 

correspondance (1939). Journal de mobilisation du Service de Santé de la place de 

Pontarlier (1939) ; défense passive : répertoire des caves abris de la ville [1939] ; 

plan de défense : fascicule consacré au Service de Santé du secteur fortifié du Jura 

(1939). Installation d’un hôpital militaire dans le pavillon de consultation des 

nourrissons : correspondance (1939). 1938-1939 

 

 

Financement 
 

Comptabilité générale de l'ordonnateur 

HDEP7 M 1 Renseignements sur la situation financière de l’hôpital, avec un bref récapitulatif 

historique. [début XIXe s] 

 

HDEP7 M 2 Budgets primitifs (1863-1864, 1870) et supplémentaire (1863). Compte 

administratif (1885). 1863-1885 

 

HDEP7 M 3 Registre des dépenses par articles du budget. 1937 
 Document non communicable car très détérioré par le feu. 
 

Comptabilité du receveur 

HDEP7 M 4 Journal général des recettes et dépenses. 1829 
 Document non communicable car très détérioré par le feu. 
 

HDEP7 M 5-8 Livres de détail des recettes et dépenses. 1832-1834 

 HDEP7 M 5 Dépenses (1832). 

 HDEP7 M 6 Recettes (1833). Document non communicable car très détérioré. 

 HDEP7 M 7 Dépenses (1833). Document non communicable car très détérioré. 

 HDEP7 M 8 Dépenses (1834). Document non communicable car très détérioré. 
 

HDEP7 M 9 Journal général des opérations du receveur de l’hospice et du bureau de 

bienfaisance. 1837 

 

HDEP7 M 10 Relevés de la comptabilité de l’hospice et de la comptabilité du receveur au 

31 décembre 1833. 1833 
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HDEP7 M 11-24  Pièces justificatives des comptes. 1790-1943 
 Typologie : mandements du receveur, quittances, mémoires de travaux et de fournitures 

(notamment de remèdes), notes de frais, bordereaux et quittances de contributions, réclamations, 

factures. 

 HDEP7 M 11 1790-1791 

 HDEP7 M 12 1792 

 HDEP7 M 13 1793-an II 

 HDEP7 M 14 an III 

 HDEP7 M 15 an IV 

 HDEP7 M 16 an V 

 HDEP7 M 17 an VI 

 HDEP7 M 18 an VII 

 HDEP7 M 19 an VIII 

 HDEP7 M 20 an IX 

 HDEP7 M 21 an X 

 HDEP7 M 22 an XI 

 HDEP7 M 23 an XII-1812 

 HDEP7 M 24 [1813]-1943 (débris). 

 

Frais d'hospitalisation 

HDEP7 M 25  Carnet d’inscription des sommes reçues pour journées de malades civils admis et 

traités à l’hospice de Pontarlier. 1825-1869 

 

HDEP7 M 26 Assistance médicale gratuite (AMG). - Fixation du prix de journée : circulaire 

préfectorale portant en marge la décision de l’hôpital (1894). Organisation spéciale 

prévue par l’article 35 de la loi du 15 juillet 1893 : liste des communes du 

département ayant adopté cette organisation (1898). Malades indigents soignés au 

compte de l’AMG en 1905 : état numérique (1905). Réception à titre gratuit de 

malades non-inscrits sur la liste de l’AMG : lettre du maire à la supérieure (1909). 

 Assistance aux vieillards, infirmes, incurables : état numérique des personnes 

assistées, des sommes dépensées par les communes et les bureaux de bienfaisance 

(1896). 

 Prix de journée d’hôpital, calcul : notes manuscrites (1918-1920). 

  1894-1920 

 

HDEP7 M 27 Accidentés du travail. - Ouvriers hospitalisés victimes d’accident du travail, 

détermination du prix de journée : circulaires préfectorale et ministérielle (1901-

1902), délibération de la CA des hôpitaux civils de Langres (imprimé, 1903), 

délibération de la CA de l’hôpital de Pontarlier, tableau de renseignements sur les 

pratiques dans les hôpitaux de Besançon, Montbéliard, Dole, Langres, Belfort, 

Vesoul, Lille. Accidents du travail : affiche imprimée portant le texte de la loi du 9 

avril 1898 concernant les responsabilités des accidents de travail des ouvriers, et 

les textes de décrets et lois s’y rapportant, parus entre 1899 et 1906 (1914).  

  1901-1914 
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Malades militaires 

HDEP7 M 28 Prix de journée des malades militaires, augmentation : délibération du CA (1820), 

lettre du sous-intendant militaire, extrait de la décision ministérielle (1875).  

  1820-1875 

 

HDEP7 M 29 Paiement des journées d’hospitalisation de militaires : délibérations du CA (an 

VIII-an XIII), correspondance avec le sieur Colin fils, de Besançon (an X-1815), 

correspondance reçue de l’administration militaire (1844-1852). Frais 

d’hospitalisation des militaires : état des dépenses effectuées (1917-1918). Frais 

d’hospitalisation de militaires rentrés dans leurs foyers : décret présidentiel du 

23 octobre 1919, circulaires, instructions (1919-1926). an VIII-1926 

 

HDEP7 M 30-32  Registres des effectifs des malades militaires. 1885-1940 

 HDEP7 M 30 1885-1887 

 HDEP7 M 31 1890-1892 

 HDEP7 M 32 1917 (janv.-avril et juin-juil.), 1935 (2
e
 et 3

e
 trimestre), 1937 

(2
e
 trimestre)-1940 (4

e
 trimestre) 

 

HDEP7 M 33 Décomptes et factures des frais de traitement, par trimestre (1893-1944), compte 

trimestriel en journées (3
e
 trimestre 1919). 1893-1944 

 

HDEP7 M 34-36  Registres des comptes-courants pour le paiement de la solde des militaires 

hospitalisés. 1915-1919 

 HDEP7 M 34 1915-1916 

 HDEP7 M 35 1916-1917 

 HDEP7 M 36 1917-1919 

 

 

Capital, immobilisation 
 

Dons et legs 

HDEP7 N 1 Instructions et circulaires. 1831, [fin du XIX
e
 s] 

 

HDEP7 N 2 Registre des legs et donations. 1860-1887 

 

HDEP7 N 3 Don de deux rentes sur la commune de La Longeville, par François Nicolas 

Demesmay, prêtre, de Pontarlier, (an X-an XI), titres de ces rentes (1672-1762). 
Legs à charge de recevoir et traiter les pauvres prêtres malades de l’arrondissement. 

 Legs de 1200 francs par Richard Victor Mauvaiset, juge au tribunal de Pontarlier : 

testament, décret impérial (an XIII). 

 Legs du domaine des Tôles à Boujailles par Joseph Xavier Junet, de Pontarlier : 

extrait du testament, décret impérial, délibération de la CA, signification aux 

héritiers, certificat et quittance (1806-1808) ; pièces antérieures : baux du domaine 

(an III, an XII), lettre du fermier (1792). 

 Don d’une rente par Claudine Françoise Mottet : acte de donation (1806). Don pour 

respecter les volontés de son mari décédé, Jean Baptiste Charnaux, licencié en médecine, de 

Pontarlier. 

 Legs de tous ses biens meubles par Jeanne Baptiste Nicod, épouse Dornier, de 

Pontarlier : extrait du testament (1807). 
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 Legs de 500 francs par Jeanne Françoise Colin, veuve Guyon, de Pontarlier : 

extrait du testament, décret impérial (1807-1808). 

 Don anonyme de 1580 francs : décret impérial (1809). 

 Legs de 1800 livres par Hugues Augustin Laresche : décret impérial (1813). 

 Don de 600 francs par Victor Gresset, médecin à Pontarlier : délibération du CA 

(1815). Don pour respecter les volontés de son père, Jean Baptiste Gresset, chirurgien major 

attaché à l’hospice, décédé. 

 Legs de 200 francs par Colin, avocat : lettre du notaire (1817). 

 Legs de 72 francs par Xavier Poissenot, frère d’une sœur hospitalière à Pontarlier : 

délibération du CA (1821). 

 Legs par Jeanne Claudine Marsondet, sœur hospitalière à Pontarlier : quittance des 

droits (1822). 

 Legs de tous ses biens par Claude Etienne Bourbon, de Pontarlier : délibération du 

CA, correspondance, ordonnance royale, notes, observations, états présentant la 

situation de la succession, état des propriétés et immeubles, extrait de la matrice 

cadastrale de Houtaud, avis juridique (1822-1828). Legs refusé par l’hôpital. 

 Legs de 6000 francs par Charles Ignace Petit, juge d’instruction au tribunal de 

Pontarlier : lettre du notaire, copie du testament, ordonnance royale (1823). 

 Legs de 4143 francs par Pierre Baptiste Claudet, prêtre : état de situation de la 

succession, ordonnance royale (1824-1825). 

 Don de deux héritages à Pontarlier, par Jeanne Apolline Faivre, ancienne 

religieuse, de Pontarlier : acte de donation (1825). Legs à charge pour l’hôpital de fournir 

son logement, sa nourriture, son entretien, son blanchissage, chauffage et éclairage, ainsi que les 

soins et médicaments en cas de maladie. 
  1672-1828 

 

HDEP7 N 4 Legs de tous ses biens immeubles par Jacques Béat Guyot de Maiche, de 

Pontarlier, propriétaire : copie du testament, consentement d’un héritier, envoi en 

possession du legs, ordonnance royale, quittance (1827-1828) ; pièce antérieure au 

legs : acquisition du Pré de l’Epine, à Pontarlier, par le testateur (1822) ; partage de 

succession : procès contre les héritiers de Célestine Barbaud, tante du testateur, et 

contre Pierre Antoine Patel, avoué, à Pontarlier, héritier universel et exécuteur 

testamentaire (1828-1852). 1822-1852 

 

HDEP7 N 5-6  Legs par Jacques Béat Guyot de Maiche. - Partage de succession, procès contre les 

héritiers de Célestine Barbaud, et contre Pierre Antoine Patel. 1843-1844 

 HDEP7 N 5 Rapport des experts (1843-1844). Registre. 

 HDEP7 N 6 Procès-verbal des difficultés (1844). Registre. 
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HDEP7 N 7 Don d’une pièce de terre, à Arc-sous-Cicon, lieu-dit Pré Barçon, par Philippine 

Adélaïde Lambert, de Gilley, demeurant à Dole : acte de donation, correspondance, 

délibération du CA, notes, certificat de vie, estimation du pré, acte d’acceptation du 

don (1830-1835). 

 Don anonyme de 300 francs : délibération du CA, avis du sous-préfet, arrêté 

préfectoral (1833). 

 Legs de 1000 francs par Jacques François Bonjour, curé de Pontarlier : copie de 

l’acte de décès, extrait du testament, extrait de l’inventaire après décès, ordonnance 

royale (1833-1834). 

 Don anonyme de 2103 francs : ordonnance royale (1835). 

 Legs de 200 francs par Xavier Brocard, prêtre, principal du collège de Pontarlier : 

extrait du testament, arrêté préfectoral (1848). 

 Don de 1000 francs par Madame Loiseau : lettre du notaire (1852). Don pour 

respecter les volontés de son mari, administrateur de l’hôpital, décédé. 

 Legs de 300 francs par Thérèse Victor Gresset, de Pontarlier : lettre du notaire 

(1852). 

 Don de 1000 francs par Charles Gros : note sur cette donation, arrêté préfectoral 

(1853). Don fait pour respecter les volontés de son père Anatoile Gros, décédé, à charge pour 

l’hôpital de faire dire dix messes basses par an pendant 20 ans. 

 Don de 500 francs par Jules Demesmay : lettre du préfet (1853). Agit au nom de son 

frère Auguste Demesmay, député du Doubs, décédé. 

 Legs par Jacques François Thomet, receveur de l’hôpital, instituant l’hôpital son 

héritier universel : délibération du CA, copie de la déclaration du consentement des 

héritiers naturels (1855-1856). 

 Legs d’un pré dit Pré du bois à Pontarlier, par Constance Marguerite Rousselot, 

épouse Rondot, propriétaire rentière, de Pontarlier : copie de l’acte de décès, 

délibération du CA, décret impérial (1855), délibérations du CA et du conseil 

municipal, estimation du pré, certificat du conservateur des Hypothèques après le 

décès du mari, usufruitier (1874-1875) ; pièce annexe : contrat du mariage entre 

Constance Rousselot et Jean Joseph Rondot, receveur à cheval des contributions 

indirectes de Pontarlier (1852). Legs à charge de faire dire cinq messes basses par an et de 

donner 1000 francs à l’église Sainte-Bénigne. 

 Legs par Marie Claudine Delphine Girard, religieuse hospitalière à Pontarlier : 

copie du testament, décret impérial (1855, 1858). Elle institue l’hôpital son héritier 

universel et le charge de céder un quartier de l’étage pour loger l’aumônier et de le rétribuer avec 

les revenus de ses biens. 

 Legs par les époux Choulet : copies de l’acte de décès d’Angélique Olivier et de 

son testament, correspondance (1860-1861), copie de l’acte de décès de son époux 

Claude François Choulet, ancien notaire, de Pontarlier, copie de son testament, 

arrêté préfectoral, extrait de la liquidation de la succession (1877). Legs portant 

fondation de messes annuelles. 
  1830-1877 
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HDEP7 N 8 Legs de 3000 francs par François Colin, rentier à Besançon, natif de Pontarlier : 

extrait de l’acte de décès, extrait du testament (1861). 

 Legs de 1000 francs par Claude Gabriel Clerc, de Reugney : correspondance, notes 

(1861-1869). Legs destiné à l’entretien à l’hôpital des pauvres vieillards infirmes des communes 

de Levier et Septfontaines. 

 Legs de trois pièces de terres à La Cluse, par Auguste Faivre, de La Cluse : extrait 

du testament (1861), arrêté préfectoral (1878). 

 Legs d’un champ à La Cluse, lieu-dit La Combe à Jean Colin, et de son trousseau 

aux religieuses de l’hôpital, par Marie Thérèse Frelet, religieuse hospitalière à 

Pontarlier : copies de l’acte de décès et du testament, délibérations de la CA et du 

conseil municipal, procès-verbal d’estimation, certificat du conservateur des 

Hypothèques (1862, 1864). 

 Don de 1000 francs, par les héritiers de Françoise Richard Pourny, pour exécuter 

ses dernières volontés : arrêté préfectoral (1863). 

 Legs de 100 francs par Claude François Joly, de Pontarlier : arrêté préfectoral 

(1867). 

 Legs de ses biens immeubles par Damas Robbe, propriétaire aux Hôpitaux-Vieux : 

copie du testament, lettre du notaire (1868). Legs entraînant la fondation d’un lit pour un 

malade indigent ou un pauvre vieillard de la commune des Hôpitaux-Vieux. 

 Legs d’un clos dit Clos des Augustins, à Pontarlier, par Jeanne Marie Victoire 

Colin, rentière, de Pontarlier : copie de l’acte de décès, extrait du testament et 

codicille, arrêtés préfectoraux, correspondance (1869-1875) ; pièces antérieures au 

legs : acquisition du clos par Claude Etienne Colin Galle, prêtre, de Pontarlier 

(an X), obligation, quittances (an X-an XI), correspondance (1801-1802), levée 

d’inscription hypothécaire (1802), décompte pour acquisition de biens nationaux 

(1810), soumission de Boichard de ne pas déverser les eaux de sa maison sur le 

clos (1818), pétition de Victoire Colin au maire pour délimiter sa propriété (1828), 

bail du clos (1857-1864). 

 Legs de deux pièces de terre à Pontarlier, par Geneviève Jourdain, veuve 

Bourgeois, rentière, de Pontarlier : arrêté préfectoral (1870). 

 Legs de 1000 francs par François Joseph Paquette, propriétaire, demeurant à Saint-

Sulpice, en Suisse : arrêté préfectoral (1871). 

 Legs d’une part de sa succession par Françoise Adélaïde Bertin, veuve Dornier, de 

Pontarlier : copie du testament, délibérations de la CA et du conseil municipal 

(1873). Legs à charge de prendre en pension son neveu jusqu’à sa mort ; legs refusé par l’hôpital. 

 Legs de 500 francs par Françoise Sébille, rentière, de Besançon : copie du 

testament, arrêté préfectoral, délibération de la CA, correspondance (1874-1875). 

 Legs de 1500 francs par Joseph Honoré Parrod : arrêté préfectoral, correspondance 

(1874-1875). A charge de faire célébrer 5 messes annuelles pendant dix ans. 

  1801-1878 

 

HDEP7 N 9 Legs de sa maison, sise Grande rue à Pontarlier, de tous ses biens immeubles, 

notamment le domaine de Suans, des terres aux Grangettes, par Jeanne Adèle 

Chambard, veuve de Paul Nicolas Couturier, rentière : copie des testament et 

codicilles, consentement à exécution du legs par son héritier universel, estimation 

de la succession, décret présidentiel, comptes des rentes et secours dus par l’hôpital 

pour la succession (1876-1879) ; pièces antérieures au legs : documents concernant 

la famille Barthet des Grangettes, notamment Jeanne Scolastique Barthet, mère de 

la testatrice (1778-1783), procès opposant Madame Couturier à Alfred Claudet, 
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négociant, de Pontarlier, locataire dans sa maison (1872-1873), baux de pièces de 

terre aux Grangettes et à Pontarlier (1868-1874). 1778-1879 

 

HDEP7 N 10 Legs par Jeanne Adèle Chambard, veuve Couturier : plans des cabinets de la 

maison Couturier.  1868-1869 

 

HDEP7 N 11 Legs Willemot [Villemot]. - Don à la ville de Pontarlier, sous réserve d’usufruit, 

d’objets mobiliers et d’objets d’art, de la ferme de Moisey, à Marigny-la-Beuillé 

(Côte-d’Or), des fermes du Bois de Vaché, à Gevigney (Haute-Saône) ou d’un 

capital de 110 000 francs, à charge pour la ville de fonder un asile de vieillards, par 

Jean Louis Eugène Willemot, demeurant à Besançon : documents préparatoires à la 

donation (1879), acte de donation (1879), inventaire des objets donnés, arrêté 

préfectoral, délibérations municipales, budget de la ville pour 1880, estimation de 

propriétés, résumé des charges de la donation, bail de propriétés à Jussey et 

Gevigney par Willemot, correspondance (1879-1889) ; documents postérieurs au 

décès du testateur : délivrance de legs par ses héritiers à la ville de Pontarlier 

(1890), décret présidentiel, correspondance (1889-1898), ce décret autorise la 

commission administrative de l’hôpital à accepter le legs fait à l’asile des vieillards, devenu annexe 

de l’hôpital ; documents antérieurs à la donation : documents relatifs à l’acquisition 

du domaine de Gevigney (1814-1818). Voir aussi cote suivante. 1814-1898 

 

HDEP7 N 12 Legs Willemot. – Domaine de Gevigney : plan géométrique d’un canton de terres 

labourables. an VII 

 

HDEP7 N 13 Legs de ses biens par Léon Amiez, d’Arc-sous-Montenot, cultivateur : copie du 

testament, arrêté préfectoral, correspondance (1879-1880). Legs refusé par l’hôpital. 

 Legs de 400 francs par Marie Othilie Lagier, de Pontarlier, rentière : arrêté 

préfectoral (1882). 

 Legs de 500 francs par Monsieur Riffiod : correspondance, notes (1883-1884). 

 Don anonyme de 3000 francs fait en 1883, paiement des droits d’enregistrement : 

avertissement et réclamation de la direction de l’enregistrement (1887). 

 Legs d’objets mobiliers, dont un Christ en ivoire, par Pierre Joseph Edouard 

Gauffre, ancien receveur des postes à Besançon : correspondance, délibération de 

la CA, décret présidentiel (1884-1886) ; paiement des droits de mutation : lettres 

du directeur de l’enregistrement (1894). 

 Legs de prés par Louis Irénée Girod, de Pontarlier, architecte : arrêté préfectoral 

(1885). 

 Legs de 1800 francs par Anna Marguier, religieuse hospitalière à Pontarlier : copie 

du testament, certificat de décès de sa sœur, renseignements relatifs aux héritiers, 

correspondance (1886-1887). 

 Don de quatre maisons et d’une moitié de maison sises faubourg Saint-Etienne à 

Pontarlier, de deux pièces de terre lieu-dit Pré Grognard, à Pontarlier, de six 

maisons à Marnay, par Jean Louis Léopold Pourny, curé de Marnay, originaire de 

Pontarlier : actes de donation, arrêtés préfectoraux, délibération de la CA (1886-

1887) ; pièces antérieures : actes d’acquisitions par sœur Pourny, quittances (1857-

1869), avec titres d’origine de propriété (1823-1861). Don en exécution des volontés de 

sa sœur, Marie Claudine Mélanie Pourny, supérieure de l’hôpital, décédée. 

 Legs d’une pièce de terre lieu-dit Charpillod, à Pontarlier, par Joseph Pillod : lettre 

du notaire, arrêté préfectoral (1887-1889). 
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 Legs de 10 000 francs par Georgine Pauline de Steiger, veuve Pône, demeurant à 

Paris, rentière : arrêté préfectoral (1893), correspondance, achat de rente 3 % 

(1893-1894). 

 Legs de 1000 francs par Joséphine Elisa Simonin, de Pontarlier, rentière : 

correspondance, certificat du maire, arrêté préfectoral (1895-1898). 

 Legs de 500 francs par Elise dite Héloïse Bouveret des Pontets : copie du 

testament, consentement des héritiers, renseignements sur les héritiers, 

correspondance (1899). 

 Legs de biens immeubles sur Chaux-Neuve, par François Aimable Guyon Veuillet, 

dudit lieu : copie du testament, inventaire après décès, notes, décret présidentiel, 

opposition des héritiers, transaction avec eux, avis du conseil de fabrique de 

Pontarlier, délibérations de la CA, correspondance (1899-1901). Legs à charge de faire 

célébrer douze messes annuelles dans l’hôpital ; cette condition entraîne l’hôpital à demander 

l’érection de la chapelle en oratoire particulier. 

 Legs de ses biens-fonds de Rochejean, des Longevilles-Mont-d’Or, des champs de 

la Croix sur Villedieu, par Olympe Elisa Loye, de Rochejean : copie du testament, 

délibérations du CA et du conseil municipal, correspondance (1906-1908). Legs 

destiné à réserver six mois d’hôpital par an à un pauvre malade de Rochejean. 

 Legs de 10 000 francs au profit de l’orphelinat : délibérations du CA (1916-1917). 

 Legs d’une maison et clos à Goux-les-Usiers, par Jules Descourvières, dudit lieu : 

correspondance, inventaire après décès, état estimatif des valeurs et objets 

mobiliers légués, aperçu de la situation du testateur, état des héritiers présomptifs, 

délibération de la CA (1925-1926). 

 Legs de ses biens par Françoise Lucie Sylvie Lonchamp, épouse Grandvoinnet, de 

Chaffois, cultivatrice : copie du testament, aperçu de la communauté d’entre les 

époux Grandvoinnet, état des héritiers connus, délibération du CA (1927-1928) ; 

acquittement des dettes, des frais funéraires, des legs : quittances, factures, notes de 

frais, réclamation (1927-1929) ; aliénation du domaine de Chaffois appartenant 

pour moitié à l’hôpital et pour moitié au mari de la testatrice (1928). Legs à charge 

pour l’hôpital d’employer les revenus au profit de l’orphelinat. 

 Don de 25 000 francs par Arthur Borel, ancien directeur de la Maison Pernod fils, à 

Pontarlier : correspondance (1928-1929). Legs destiné à la création d’un service de 

radiologie à l’hôpital.  

 Don de l’immeuble de la Barrière et de 7 000 francs par la société Nestlé : état des 

honoraires et déboursés dus au notaire, correspondance (1936-1939). Dons faits dans 

le cadre de la construction par l’hôpital du bâtiment de la consultation pour nourrissons, puis pour la 

construction d’une crèche dans ledit bâtiment. Voir la délibération du conseil d’administration du 

27 septembre 1935 (plumitif HDEP7L11). 

 Donation d’un domaine à Bouverans par Edouard et Donalie Bulle, fourniture et 

pose d’un monument funéraire dans le cimetière de cette commune, à la charge de 

l’hôpital : marché avec l’entrepreneur (1941). 

  1879-1941 
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HDEP7 N 14 Legs de tous ses biens meubles et immeubles par Maria Adèle Françoise Braillard, 

de Pontarlier, propriétaire rentière : copie du testament, inventaire après décès, 

délibérations du CA, arrêtés préfectoraux, correspondance, états et comptes de la 

succession, états des rentes et valeurs en bourse, notes (1918-1928) ; délivrance des 

legs, acquittement de dettes et des charges de la succession (1918-1920) ; pièces 

antérieures au legs : actes d’acquisition de biens (1861-1918), baux, 

correspondance (1910-1918) ; propriété d’un terrain acheté à Marie Braillard en 

1917 : réclamation de Madame Bonnet, de Boismurie (1946). 1861-1946 

 

HDEP7 N 15 Dons en périodes de guerres. - Don de 2400 francs fait par le Conseil d'Etat du 

canton de Zurich : correspondance (1815). Don motivé par les bons soins prodigués par les 

sœurs aux soldats suisses ; comprend notamment des lettres émanant d’officiers des troupes suisses 

exprimant leur reconnaissance aux sœurs hospitalières. Don du groupe Jura-corps forestiers 

canadiens (1917). En remerciement de l’accueil et des soins faits à l’hôpital. 1815-1917 

 

HDEP7 N 16 Pensions viagères dues par l’hôpital, en tant que bénéficiaire de dons et legs. – 

Pension des frère et sœurs Bougot : extraits mortuaires, lettre (1791). Pension des 

sœurs Beuque, paiement : pétition adressée aux administrateurs du département 

(an III). Pension de Marie Joseph Tournier, paiement : réclamation [an V]. Pension 

de Marie Joseph Beron, paiement : pétition adressée aux administrateurs du 

département (an V). Pension de Marie Catherine Fol, suppression ou réduction : 

pétition adressée par l’hôpital aux administrateurs du département, transaction 

(1807-1808). Pension de Jeanne Judith Domatio, abandon du prorata par ses 

héritiers (1918). 1791-1918 
 Ces pensions faisaient partie des clauses pour l’acceptation de certains dons ou legs, la plupart 

effectués sous l’Ancien Régime. 

 

Rentes et créances 

HDEP7 N 17 Carnet des rentes et autres créances de l’hôpital. 1811-1829 

 

HDEP7 N 18 Sommier des rentes et autres créances de l’hôpital. 1829 

 

HDEP7 N 19 Rentes dues à l'hôpital et à la Charité réunis : états, inventaires, quittances (an III-

an X) ; rente au profit du bureau de charité sur les Augustins de Pontarlier, 

paiement : requête du receveur du district aux administrateurs du département 

(1791). Légitimité des rachats de rentes des hospices pendant la période de la 

Révolution où les biens des hospices étaient considérés comme des biens 

nationaux : lettre chargeant d’une enquête le receveur de l’hospice (an VI), lettre 

de l’hospice de Montbard, copie de jugement rendu au tribunal de cassation en 

faveur de cet établissement (an X). 1791-an X 

 

HDEP7 N 20 Rentes nationales transférées aux hospices, réglementation : règlements et 

instructions (an IX-an XIII). Rentes nationales transférées à l'hôpital par actes du 

12 germinal an XI et du 5 août 1811 : états, inventaire des titres, procuration (an 

XI-1832), jugements du tribunal de Pontarlier rendant exécutoires des contrats de 

rentes (an XII-an XIII, 1819). Rente au profit des habitants d’Houtaud transférée à 

l’hôpital : extrait du testament constituant cette rente (1774 [copie de l’an XIV]). 

Rentes sur des communes qui en refusent le paiement, demande de remplacement : 

pétition de l’hospice au ministre des Finances (1823), arrêté préfectoral, 

délibérations de la CA, correspondance (1830-1832). Transfert à l’hôpital d’une 

portion de rente nationale sur les hospices de Paris : acte du transfert, 

correspondance (1836-1846). Rentes et propriétés appartenant à l’hôpital : état 

(1853). Correspondance avec M. De Montaiglon, avocat à Paris, chargé d’affaires 

pour l’hôpital (1817-1823). 1774-1853 
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HDEP7 N 21 Rentes sur des communes : La Cluse-et-Mijoux, Grand’Combe[-Chateleu], 

Hauterive, La Longeville, Maisons-du-Bois-Lièvremont, Malpas, Montflovin, 

Morteau, Pontarlier, La Rivière. an VII-1845 
 Classement par ordre alphabétique des communes. 

 

HDEP7 N 22 Rentes et obligations sur des particuliers (1792-1884), avec titres originels (1720 et 

1734). 1720-1884 
 Classement par ordre chronologique. 

 

HDEP7 N 23 Rentes sur l’Etat. - Conversion de rentes sur des particuliers : lettres du préfet et du 

sous-préfet (1825-1827). Acquisition : délibération de la CA (1848), arrêté 

préfectoral (1900). Placement de 5 000 francs dus par la ville : arrêté préfectoral 

(1863). Promesses de rentes à 4,5 %, vente au compte de l’hospice : arrêté 

préfectoral, déclaration du receveur des finances de l’arrondissement (1883-1885). 

Titres trouvés dans le tronc de la chapelle au profit de l'hôpital, de l'orphelinat et 

pour fondation de lits au profit des communes de Levier et Arc-sous-Montenot : 

procès-verbaux de levée de tronc (1892-1901), arrêté préfectoral (1898), 

délibération de la CA, extrait d'inscription au Grand Livre de la Dette publique 

(1902), correspondance, notes (1898-1903). Inscription de rente à 3 % sur l’Etat : 

note (1922). 1825-1922 

 

HDEP7 N 24 Fondations de lits - Circulaires (an XI). Fondations de deux lits pour les communes 

de Gellin et Villedieu-lès-Mouthe : délibération de la CA, correspondance (1894-

1895). Fondation de lit pour la commune d'Arc-sous-Montenot : correspondance 

(1901). an XI-1901 
 Fondations de lits, voir aussi : HDEP7N8, legs Damas Robbe, HDEP7N14, legs d’Olympe Elise 

Loye et HDEP7N24 ; pour la gestion et l’occupation des lits fondés, voir : HDEP7Q41-45. 

 

 

Subventions et secours 

HDEP7 N 25 Secours à l’hôpital : arrêtés du district (an III). Secours du ministère de l'Intérieur : 

lettre du sous-préfet (1867). Subvention sur les fonds du Pari mutuel pour 

l’agrandissement de l’hôpital : lettres du sous-préfet (1898) ; subvention sur les 

fonds du Pari mutuel demandée pour construction de maternité et de crèche et pour 

la surélévation de l’hôpital : correspondance, état récapitulatif des travaux, total 

des dépenses, listes des adjudications (1931-1939). an III-1939 
 Les travaux pour lesquels sont demandées ces subventions sont à rechercher en HDEP7O12-13 et 

HDEP7O23. 

 

HDEP7 N 26 Dommages de guerre, indemnités. – Réglementation (brochure imprimée, 1947). 

Demande d’indemnités : correspondance, procès-verbaux de constats, devis des 

travaux, état des dépenses et paiements (1943-1948) ; fixation de l’indemnité : 

copie de délibération de la commission cantonale des dommages de guerre de 

Pontarlier (1948). 1943-1948 
 Les travaux eux-mêmes sont à chercher en HDEP7O25-26. 

 

Titres de propriété, acquisitions, échanges, aliénations, délimitations 

Pontarlier 

HDEP7 N 27 Propriétés de l’hôpital : notes, extraits de la matrice cadastrale.  XIX
e
 s 

 

HDEP7 N 28 Faubourg Saint-Etienne. – Cimetière Saint-Etienne : demande du maire aux 

administrateurs de l’hospice de pouvoir l’utiliser momentanément contre 

indemnité, à la place de celui de Sainte-Bénigne, jugé insuffisant (an XIII) ; 
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croquis (1819). Cure Sainte-Etienne, démolition : procès-verbal d’adjudication 

(1806). an XIII-1819 

 

HDEP7 N 29 Faubourg Saint-Etienne, acquisitions. – Jardin d’Antoine Séraphin Bourdin, 

chirurgien, de Pontarlier : acte d’acquisition, signification au parquet, certificats 

des hypothèques et du tribunal de 1
ère

 instance (1863-1864). Maison de la veuve de 

Melchior Paillard : acte d’acquisition (1886). Terrain en nature de labour et de pré, 

lieu-dit à la Fonderie : acte d’acquisition par sœur Vandel qui les achète pour l'hôpital 

s'en réservant l'usufruit jusqu'à sa mort (1894-1897) ; cession par elle à l'hôpital du terrain 

qui se trouve compris entre la rue des Forges et la rue de l'Industrie à condition que 

la rue des Forges soit supprimée : correspondance, approbation du préfet (1894, 

1897) ; échange entre la ville et l'hôpital par lequel l'hôpital acquiert le sol de la rue 

des Forges, déclassée : proposition, acte d’échange (1897). Maison Collinet : 

délibération du CA (1934), cette maison est acquise pour être démolie afin de permettre la 

construction de la consultation pour nourrissons. 1863-1934 

 

HDEP7 N 30 Faubourg Saint-Etienne, aliénations, démolitions. – Vente de terrain au profit des 

frères Séraphin et Elie Bourdin : acte de vente, correspondance, croquis (1883-

1884). Vente pour démolition des maisons issues de la donation Pourny et de 

l’acquisition Paillard : délibération de la CA, procès-verbal de mesurage et 

estimation des matériaux, plan de situation (calque), procès-verbal d’adjudication 

(1890), avant construction sur leur emplacement de bâtiments annexes pour l'hôpital, voir O 8-9 ; 

donation Pourny : voir HDEP7N 14 ; acquisition Paillard : voir HDEP7N 30. 1883-1890 

 

HDEP7 N 31 Faubourg Saint-Etienne, Clos Colin.- Ventes de terrains par l'hôpital aux consorts 

Damitio, brasseurs : délibérations, actes de vente, rapport, correspondance, plans 

(deux sur calque et deux sur papier, dont le plan non daté d’une glacière ; Damitio 

s’engage en 1905 à faire démolir sa glacière à première réquisition), documents relatifs à la 

liquidation judiciaire de la maison Damitio dont l'hôpital est créancier (1882-

1934). Echanges de terrains entre l'hôpital et plusieurs particuliers : plan, 

délibérations, estimation, approbation préfectorale, correspondance (1902-1907). 

Vente de parcelle par l'hôpital à l'Etat pour construction de casernements 

militaires : procès-verbal de mesurage et estimation, autorisation préfectorale, plan 

sur calque (1913). 1882-1934 
 Voir aussi HDEP7N 8, legs de Jeanne Marie Victoire Colin. 

 

HDEP7 N 32 Annonciades. – Revendication des bâtiments par des ursulines, démolition d’une 

partie des bâtiments, occupation par les troupes suisses : sommation adressée à 

l’hôpital par sœur Alix, ursuline, correspondance (1814-1815). Vente par l'hôpital 

à la ville : délibérations du conseil municipal et de la CA (1832). 1814-1832 

 

HDEP7 N 33 Immeubles Braillard. – Aliénation de la maison et du jardin, rue des Sarrons, et de 

parcelles de terrain : délibération du CA [1921], approbation préfectorale, procès-

verbal de mesurage et estimation, plan sur calque (1923). [1921]-1923 
 Voir aussi HDEP7N 15, HDEP7N 37. 

 

HDEP7 N 34 Clos et jardins. – Clos dans les fossés des remparts, lieu-dit à la Brêche, 

accensement perpétuel : délibération du CA (1816), offre de remboursement du 

capital (1854). Jardin appartenant à l’hôpital, issu de la donation de Mme Couturier, offre 

du docteur Marguet d'en acheter une partie, et propriété d’une ruelle : 

correspondance, plans de l’immeuble projeté par Marguet (1936) ; pièces annexes : 

titres antérieurs d’origine de propriété (1841 [copie de 1936]-1859). 1816-1936 

 

HDEP7 N 35 Lieu-dit Pierre à Bout. - Cession amiable de terrain à la compagnie du PLM pour la 

construction de la ligne Gilley-Pontarlier : procès-verbal de mesurage et estimation 
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du terrain (1882), deux plans sur calque (1891 et s. d.). Vente d'un champ séparé 

du domaine de Charpillod par la ligne de chemin de fer Pontarlier-Mouchard, à 

Alfred Bouvet (1890, 1898). Cession de terrains pour l'agrandissement de la gare 

PLM : approbation préfectorale, procès-verbaux de mesurage et estimation, trois 

plans sur calque, bulletins de cession, correspondance (1912). 1882-1912 

 

HDEP7 N 36 Pièces de terre. - Echanges : offres d’échange (1843, 1847), approbation 

préfectorale (1900), plans sur calque (1906-1923, s. d.), acte d’échange (1920-

1921). Acquisitions : plans (1910, 1922-1923). Cession de terrain, lieu-dit à 

Baumont, pour rectification de chemin de la sortie de la gare à l’Etang : 

consentement de l’hôpital, plan sur calque (1870). Expropriation pour ouverture de 

chemin vicinal : état d’offres d’indemnité (document imprimé, 1881). Aliénation 

de trois parcelles au profit de la ville : approbation préfectorale, procès-verbal 

d’estimation (1909). Expropriation pour la construction de la ligne de chemin de 

fer Amathay-Vésigneux à Pontarlier : notifications d’offre légale et de jugement 

d’expropriation (1920), terrains provenant de la succession Braillard. Aliénation de 

terrain : décompte de la recette du prix de vente (1920). Délimitation et bornage de 

pièces de terre : procès-verbaux, plans (1830-1917). 1830-1921 

 

HDEP7 N 37 Grange Goumet ou grange de l’hôpital. – Délimitation : extraits du plan cadastral 

(1928, 1931). 1928-1931 

 

Pontarlier et autres communes 

HDEP7 N 38 Pontarlier et Les Granges-Narboz, domaine de Charpillod. - Acquisitions et 

aliénations de pièces de terre sur Pontarlier et Granges-Narboz (1887-1921). 

Délimitation partielle : procès-verbal (1831) ; délimitation avec le domaine des 

Granges-Dessus, à Granges-Narboz : correspondance (1926).  

 Les Granges Narboz. - Lieux-dits Chemin Sainte-Marie, Pré de l’Epine, Pré du 

Rocha et Féracle, etc., délimitations : plans, correspondance, rapports de bornage 

(1912-1928) ; passage d’une conduite d’eau communale sur une propriété de 

l’hôpital, lieu-dit la Grande Pièce : convention entre l’hôpital et la commune 

(1909).  

  1831-1928 

 

HDEP7 N 39 Pontarlier, La Cluse-et-Mijoux, Les Granges-Narboz et Les Hôpitaux-Vieux, 

acquisitions de pièces de terre par sœur Marie Félicie Foblant, religieuse 

hospitalière, pour l'hôpital : actes d’acquisitions. 1896-1919 
 Sœur Foblant les achète pour l'hôpital s'en réservant l'usufruit jusqu'à sa mort. 

 

Autres communes 

HDEP7 N 40 Arçon, indemnité de déplacement de route sur le pré lieu-dit Bouin : 

correspondance (1832).  

 La Cluse-et-Mijoux, Doubs, Saint-Point, aliénations de terrains par l’hôpital : 

décomptes de recette de prix de ventes (1892, 1920).  

 La Cluse-et-Mijoux, domaine de Montpetot, délimitation : lettre, délibération du 

CA (1902).  

 La Chaux-de-Gilley et Arc-sous-Cicon, grange de Chaumont, délimitation : 

procès-verbal, correspondance (1832, 1835). 

 Etalans, domaine. – Aliénation : désignation des pièces de terre composant le 

domaine (s. d.), lettre (1849). 

 Les Grangettes, aliénations de terrains : procès-verbal d’estimation (1884), procès-

verbal de vente (1892). 

  1832-1920 
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HDEP7 N 41 Boujailles, grange des Toles ou grange du Baron. - Vente d'une parcelle à la 

commune de Boujailles pour établissement de chemin : délibération de la CA, 

correspondance, autorisation préfectorale (1841). Anticipation sur un champ 

faisant partie du domaine : procès-verbal de reconnaissance, croquis (1846). Vente 

de la ferme : note sur la grange, procès-verbal d’estimation, délibération de la CA, 

extrait des matrices cadastrales de Boujailles et Chapelle-d’Huin, correspondance 

(1877-1879). 1841-1879 

 

HDEP7 N 42 Gevigney (Haute-Saône), domaine : extrait du plan cadastral de Gevigney (s. d.), 

notes au crayon relative à la mise aux enchères du domaine (1926). 1926 

 

HDEP7 N 43 Levier, pré boisé. - Acquisition par l'hôpital : délibération de la CA, procès-verbal 

de mesurage et estimation, plan sur calque, approbation préfectorale, acte de vente, 

correspondance. 1913-1915 

 

HDEP7 N 44 Nods, Arc-sous-Cicon, Passonfontaine, grange du Séminaire. – Propriété d’un bois, 

litige avec la commune de Nods : requête de la municipalité de Pontarlier aux 

administrateurs du département, copies d’actes de 1658, 1700, 1769, pièces de 

procédure, délibérations du CA (1793-an VI). Délimitation de terrains : procès-

verbaux, requête au préfet, croquis, plan, correspondance (an VII-1905) ; bornage 

entre la grange des Bourdenoz et la grange du Séminaire : plan (1912). Propriétés 

dépendant de la grange : extraits des matrices et plans cadastraux de Nods, Arc-

sous-Cicon, Passonfontaine (1838-1892). 1658-1912 

 

HDEP7 N 45 Rochejean et Les Longevilles-Mont-d'Or. - Ferme de la Vermode, acquisition d'un 

domaine dit Chalet de la Fougère ou Chalet neuf et le Mont-d'Or, sis aux 

Longevilles-Mont-d'Or (1910). Ferme de la Petite Echelle, partage des murs de 

clôture avec la commune de Vallorbe : correspondance, acte de partage (1818-

1819) ; échange de prés entre l’hôpital et Claude François Charton, de Jougne 

(1819) ; projet d'acquisition de prés par l'hôpital : lettre du propriétaire (1908) ; 

échange de terre entre la Grande Echelle et la Petite Echelle : plan [XX
e
 s]. 

 Les Hôpitaux-Vieux et Touillon-et-Loutelet. – Domaine, aliénation : délibération 

de la CA, procès-verbal de mesurage et estimation, autorisation préfectorale, plan 

du domaine (1906-1907). Les Hôpitaux-Vieux, délimitation : croquis (1897) ; 

échange de terrains avec M. Gaudet : croquis, notes (1939). 

  1818-1939 

 

HDEP7 N 46 Marnay, maisons provenant de la donation du curé Pourny. – Aliénation par 

l'hôpital : procès-verbal de mesurage et estimation, plan sur calque, autorisations 

préfectorales, affiche imprimée, délibération de la CA, procès-verbal 

d’adjudication, notes, correspondance. 1889-1890 
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Baux 

HDEP7 N 47 Réglementation : extrait de la loi du 5 novembre 1790, arrêté du directoire du 

district de Pontarlier (an III), correspondance avec le sous-préfet (1807, 1879).   

  1790-1879 

 

Pontarlier, maisons et bâtiments 

HDEP7 N 48 Maison attenante à l'hôpital. - Location faite à l’administration générale des 

douanes : baux (an V, 1821), procès-verbal de reconnaissance de l’état de la 

maison (an VI), correspondance (1821, 1824). Location faite à la ville pour y 

installer le collège : délibérations municipales et de la CA, procès-verbal de 

reconnaissance de la maison (1832), bail (1833). Logement autrefois aménagé pour l’abbé 

Pochard ; voir HDEP7B36, HDEP7E53 et HDEP7O3-4. 

 Eglise et maison des Annonciades. - Location : baux (1813-1830). 

 Appartement Grande rue, location. – Réduction du prix du loyer, pour réparations 

faites par le locataire : signification aux administrateurs de l’hospice (1818). 

 Maison Barbaud, située derrière l’église Sainte-Bénigne : baux (1835, 1839), 

délibérations de la CA (1839, 1842). 

 Maisons du faubourg Saint-Etienne. – Bail d’une demi-maison (1880). Immeubles 

provenant de la donation Pourny : baux d’appartements (1886, 1888). Immeuble 

4 faubourg Saint-Etienne : baux (1905-1929). 

 Maison Braillard, 24 rue des Sarrons : baux (1921). 

  an V-1929 

 

HDEP7 N 49 Maison avec magasins hérités de Mme Couturier, 57 puis 24 Grande rue : baux, 

résiliations, correspondance et pièces concernant des litiges avec les locataires.  

  1876-1938 

 

Pontarlier, fermes et domaines 

HDEP7 N 50 Domaine de Charpillod : baux, procès-verbaux de visite et reconnaissance, 

demandes de réduction du prix du fermage, délibérations du CA (1830-1927), 

correspondance avec le fermier (1932-1938). 

 Grange Goumet ou grange des Pauvres : baux (1870-1926), résiliation de bail 

(1931) ; poursuites contre des fermiers débiteurs : délibérations du CA (1836). 

 Ferme de Suans : baux, résiliations de baux (1878-1931). 

  1830-1938 

 

Pontarlier et autres communes, pièces de terre 

HDEP7 N 51 Jardins et clos. - Pontarlier, jardins situés de chaque côté de la porte du boulevard : 

plan établi à la suite d’un différend avec les héritiers du bailleur Gillardet (s. d.), 

baux (1835-1848), résiliation de bail (1862). Affaire Gillardet : voir dans le registre des 

délibérations coté HDEP7L 3*, les séances du 26 avril 1830 et du 12 octobre 1833. 

 Pièces de terre. - Pontarlier : baux (1812-1932). Pontarlier, Doubs et La Cluse : 

affichette avertissant de la prochaine amodiation (1839), baux, résiliation (1876-

1906), extrait de la matrice cadastrale de Doubs (1878). Pontarlier et Chaffois : 

notes sur le paiement de termes ([vers 1820]-1830), baux (1889, 1893). Chaffois : 

baux (1791-1920), assignation du fermier pour paiement (1817), lettre du fermier 

(1926). Les Grangettes et Saint-Point : baux (1881, 1883). Arc-sous-Cicon, lieu-dit 

Pré Barçon : bail (1835), résiliation (1864). 

  1791-1932 
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Autres communes, fermes et domaines 

HDEP7 N 52 Boujailles, grange des Toles. - Bail passé par Junet en l’an III : copies, notes et 

observations [début XIXe s]. Baux, procès-verbaux de visites, reconnaissances et 

expertises (1812-1868). 

 La Chaux et Arc-sous-Cicon, grange de Chaumont : notes sur le bail, affiche 

proposant l’amodiation (1832). 

 La Cluse-et-Mijoux, grange de Montpetot : baux (an II-1932). 

 Etalans, domaine : bail (1833) ; rupture de bail pour cause de vente du domaine : 

déclarations et certificats divers, cession d’indemnité (1848). 

 Gevigney, parcelles de terre, lieu-dit Bois de Vachey : baux (1891-1926), 

résiliation de bail (1892), correspondance, renseignements concernant les fermiers 

(1891-1892). 

 Les Hôpitaux-Vieux et Touillon-et-Loutelet, domaine : procès-verbaux de 

reconnaissance du domaine (1872) et d'état des lieux (1898), quittance du fermier 

(1872), quittance du fromager (1873), baux du domaine (1880-1940), demande de 

réduction de bail (1933), relevés du carnet de fromagerie du fermier (1931-1934), 

relevés du prix du lait (1935-1936), avis du président du comice agricole du canton 

de Pontarlier sur la location de la ferme (1939), correspondance (1930). 

 Nods, Passonfontaine, Arc-sous-Cicon, grange du Séminaire : baux du domaine 

(1793-1926), notes de comptes du fermier (an VI-an XII, 1819, 1934), pièces 

justificatives des réquisitions subies par les fermiers en 1814-1815 (1815-1816) ; 

réduction du fermage : pétitions du fermier (an VIII-an IX, 1851, 1933), attestation 

du maire et des répartiteurs de Nods relative aux pertes sur les récoltes de céréales 

causées par des insectes (1848), extrait de procès-verbal de perte due à la grêle 

(1851), lettre du maire sollicitant des secours pour les fermiers (1852) ; soumission 

de parcelles boisées au régime forestier, problème de légalité concernant le bail de 

la grange : correspondance (1905) ; fixation du prix du fermage : relevé des carnets 

de fromagerie du fermier (1933-1934), relevés du prix du lait (1935-1940), copie 

du bail de la ferme des Bouts de Nods (1935) ; amodiation de la chasse (1885-

1916). 

 Rochejean, Les Longevilles, ferme de la Vermode. - Baux du domaine (an X-

1930), résiliation de bail (1871), procès-verbal de rendue de la ferme (1872), 

résiliation du bail du chalet des Fougères acquis par l'hôpital pour être joint au 

domaine de la Vermode (1911) ; paiement de fermage : procédure contre la veuve 

et les enfants du fermier et autres (1806-1813) ; correspondance reçue du syndicat 

d’élevage de La Chaux, amodiataire (1935-1939). 

 Rochejean, Les Longevilles, domaine de la Petite Echelle : baux du domaine 

(an V-1831, 1877-1930), procès-verbaux de reconnaissance (1869) et de rendues 

du domaine (1869, 1878) ; comptabilité avec les fermiers : pièces justificatives des 

réquisitions subies de 1813 à 1815 (1814-1816). Grange ou ferme de l’an V à 1912, elle 

est qualifiée de chalet restaurant à partir de 1923 ; il n’existe pas de bail pour la période 1912-1923. 
  1793-1940 
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Exploitation des bois de l’hôpital 

HDEP7 N 53 Marquage des bois : procès-verbal d’enregistrement de l’empreinte du marteau de 

l’hôpital (1806). Garde des bois, fonctions : lettre du garde du domaine de 

Chaumont (1830) ; nomination : délibération de la CA (1846). 

 Plantation d’épicéas : mémoires de sommes dues aux ouvriers, feuilles et états de 

journées de travail, délibération du CA, état des travaux, correspondance (1890-

1919), extrait de décision de l’inspecteur des Eaux et Forêts (1938). 

 Estimation de terrains boisés (1911, 1918, s. d.). Bois de Charpillod : compte-

rendu sur son état et les travaux à y effectuer (1891). 

 Ventes de bois. - Forêt de la grange du Séminaire : état des bois marqués pour être 

vendus (s. d.), procès-verbal de division en lots, délibération du CA (1853). Pré 

bois de la Fauconnière : délibération du CA (1867), procès-verbaux d’estimation et 

d’adjudication (1868). Domaine de Montpetot : délibération du CA, procès-verbal 

d’adjudication (1883). Ventes et coupes de bois sur les diverses propriétés de 

l’hôpital : délibération du CA (1832), procès-verbaux d’adjudication (1885-1925), 

lettre du conservateur des Eaux et Forêts (1922), correspondance (1938) ; vente des 

coupes, inspection de Pontarlier (brochure imprimée, 1948). 

  1806-1948 

 

Assurances 

HDEP7 N 54 Assurances des bâtiments et des différentes propriétés de l’hôpital : polices (1825-

1895), notes sur les assurances, par bâtiment [avant 1895], correspondance avec les 

fermiers (1912), correspondance reçue de la société hospitalière d’assurances 

mutuelles contre l’incendie (1937-1941). Cette dernière correspondance concerne aussi les 

assurances contre les accidents du travail et les assurances automobiles. 1825-1941 

 

Immobilisations 

HDEP7 N 55-57  Malades militaires. – Registres des objets d’habillement, d’équipement et 

d’armement, argent et effets particuliers déposés par les malades militaires.  

  1843-1892 

  HDEP7 N 55 1843-1859 

  HDEP7 N 56 1867-1870 (fragment de registre) 

  HDEP7 N 57 1877-1892 

 

 

Travaux et matériel 
 

Hôpital 

HDEP7 O 1 Plan d'ensemble, dressé par l’architecte Ch. Verniez (1889) ; reproductions de ce 

plan portant des croquis de transformations ou de constructions de bâtiments, 

notamment chapelle, orphelinat, asile Willemot (s. d.). Plan sur calque du rez-de-

chaussée de l’hôpital (s. d. [XIX
e
 s]). Plan sur calque du 1

er
 étage de l’hôpital, 

dressé par les architectes A. Ferrand et H. le Bordays [XX
e
 s], calque non 

communicable car très détérioré par le feu. Plan de glacière par l’architecte Girod (s. d. 

[1866]), une glacière fut acquise par l’hôpital en 1866, calque non communicable car très 

détérioré par le feu. [XIX
e
 s]-[XX

e
 s] 

 

HDEP7 O 2 Cloche de l’hôpital, refonte : marché (an XII) ; fourniture de cloche : marchés 

(1822, 1899). Horloge de l’hôpital : documentation, correspondance, délibération 

municipale, procès-verbal de réception des travaux, facture (1853-1856). Beffroi, 
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reconstruction : plan des charpentes (1870). Clocheton [de l’hôpital ?] : dessin au 

crayon (s. d.). an XII-1899 

 

HDEP7 O 3 Bâtiment occupé précédemment par le collège, aménagements pour le logement de 

pensionnaires et de l’aumônier : rapport de l’architecte Girod avec estimation des 

travaux (1845), croquis de la corniche du 1
er 

étage [vers 1845]. Salle destinée aux 

vieillards et aux incurables, projet de construction : lettre adressée par l’hôpital au 

préfet (1846). 1845-1846 

 

HDEP7 O 4 Nouvelle salle, projets de construction : deux plans de l’architecte Pompée (1843). 

Bâtiment occupé précédemment par le collège : plan du rez-de-chaussée et de 

l’étage et plan de l’escalier, dressés par l’architecte Girod (s.d.). Escalier [de 

l’ancien collège ?] : croquis du pilastre en bois, par l’architecte Girod (s.d.) plan 

non communicable. Lingerie : plan de l’architecte Girod (1856), plan de la corniche 

(s. d.).  1843-1856 

 

HDEP7 O 5 Bains, installation : factures, quittances (1858-1859) ; appareil de bain à vapeur, 

acquisition : traité, délibération de la CA (1860). Bains, douches et chauffage à eau 

chaude, installation : marché, approbation préfectorale, devis, correspondance, 

factures, plan (1902-1903). 1858-1903 

 

HDEP7 O 6 Orphelinat. – Construction (architecte Ch. Verniez) : devis, mémoire des travaux, 

réception des travaux, comptes, croquis pour dallage du vestibule, profil en long de 

l’égout (1890-1893). Fronton de l’orphelinat, groupe sculpté : marché passé avec le 

marbrier sculpteur (1912). Vierge de l’orphelinat, blanchissage : facture (1912). 

Rez-de-chaussée de l’orphelinat : deux plans sur calque (1919). 1890-1919 

 

HDEP7 O 7 Orphelinat. – Construction (architecte Ch. Verniez) : plans sur calque de façade, 

coupes, sous-sol, rez-de-chaussée, 1
er

 et 2
ème

 étages (1890) ; plan sur papier du rez-

de-chaussée et du 1
er

 étage (1890) ; plan sur papier du 1
er

 et 2
ème

 étages (1891).  

  1890-1891 

 

HDEP7 O 8 Bâtiment des dépendances, reconstruction (architectes Ch. Verniez et A. 

Chopard) : devis, mesurage des travaux, marchés, mémoires de travaux, comptes, 

correspondance (1891-1895). Remise et local pour les porcs : estimation des 

travaux (1893). Bûcher, établissement contre le mur du bâtiment des dépendances 

affecté aux écuries : marché (1899). 1891-1899 

 

HDEP7 O 9 Bâtiment des dépendances : plans de la façade principale avec coupes, plan de la 

façade postérieure et de la façade des écuries, plans du rez-de-chaussée, du sous-

sol et du 1
er

 étage (s. d.). Tourelle, construction : plan et élévation, par les 

architectes Ch. Verniez et A. Chopard (1891). Agrandissement de l’hôpital : plan 

d’ensemble, par les mêmes architectes (1891). 1891 

 

HDEP7 O 10 Asile de vieillards, construction (architectes Ch. Verniez et A. Chopard) : devis, 

mesurage des travaux, affiche pour l’adjudication, soumission, marchés, 

approbation du projet par le préfet, procès-verbal de réception des travaux, 

comptes, correspondance, croquis pour la construction d’un bouteiller à la cave. 

  1892-1896 

 

HDEP7 O 11 Asile de vieillards, construction (architectes Ch. Verniez et A. Chopard) : plans sur 

calque de la façade principale, de la façade postérieure, coupes, plans du sous-sol, 

du rez-de-chaussée, des 1
er  

étage et 2
ème

 étage (1891) ; dessin sur papier des portes 

extérieures (1893). 1891-1893 
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HDEP7 O 12 Construction d'une aile adossée au mur de clôture (cour principale et cour de la 

chapelle) entraînant l'agrandissement du réfectoire, la construction d'un parloir, 

d’une loge pour le concierge et de divers passages et couloirs pour aller à l'asile de 

vieillards, à la cour de la chapelle, à l'orphelinat (architecte Edouard Bérard) : plan, 

coupes et élévations (plan calque, 1895), croquis de fenêtre (s. d.), devis estimatifs, 

soumission, mémoires et comptes des travaux.  1895-1896 

 

HDEP7 O 13 Construction d’une aile en retour (architectes Ch. Verniez et A. Chopard) : coupe 

en élévation
28

, plan du rez-de-chaussée et du sous-sol
29

, plan des 1
er

, 2
ème

 et 3
ème

 

étages
30

 (1893). Construction d'une aile adossée au mur de clôture : plan du 

réfectoire (brouillon sur calque, 1895), croquis des portes d’armoires de la 

pharmacie (calque, s. d.), plan de la loge du concierge (brouillon sur calque, 1897).  

  1893-1897 

 

HDEP7 O 14 Chapelle, construction (architecte Edouard Bérard). - Projet du 28 février 1894 : 

plans du rez-de-chaussée, du 1
er

 et du 2
ème

 étages, du sous-sol et des combles, 

coupes longitudinale et transversale, élévation des façades principale, latérale et 

postérieure (10 plans). Projet du 19 mai 1894 : plan de la chapelle, coupe 

longitudinale, coupes transversales montrant le chœur et montrant l’entrée, 

élévations des façades principale, postérieure et latérale (7 plans). Projet du 12 juin 

1894 : devis estimatif, plans du rez-de-chaussée, du sous-sol, de la tribune et des 

fenêtres de l’abside, élévations de la façade principale, de la façade latérale et de la 

façade postérieure, coupe longitudinale, coupe transversale vue de l’abside, coupe 

transversale vue de la tribune (10 plans). 1894 

 

HDEP7 O 15 Chapelle, construction (architecte Edouard Bérard) : devis, mémoires et décomptes 

des travaux (1894-1896) ; gros œuvre : bordereau des prix, décomptes et mémoires 

des travaux (1894-1896) ; couverture en ardoises : facture (1894) ; colonnes : 

factures, correspondance (1894-1896) ; chapiteaux : soumission des travaux de 

sculpture (1895) ; carrelage, mosaïque : devis descriptif, modèles de carrelages 

fabriqués par la société Boulenger, plan du projet de dallage de la chapelle par la 

société Bichi (calque), factures, correspondance (1895-1896) ; calorifère, 

fourniture et installation : marché, facture, correspondance, trois plans (1895-

1896) ; vitraux : devis, notes sur le programme relatif aux vitraux, leur disposition, 

les emblèmes, symboles et attributs qui y figurent, correspondance (1895-1896) ; 

menuiserie : notes et mémoires des travaux (1895-1897) ; stucs : soumission, 

correspondance (1896-1897) ; peinture et décoration, balustrades, autel : devis, 

mémoire des travaux, correspondance (1896-1897) ; travaux divers (encadrements 

des portes et fenêtres, persiennes du clocher, chéneaux, […]) : mémoires de 

travaux, factures (1894-1896). 1894-1897 

 

HDEP7 O 16 Chapelle, construction : correspondance adressée par l’architecte à la supérieure de 

l’hôpital (1894-1897, 1904). 1894-1904 

 

HDEP7 O 17 Salle d’opérations : devis d’aménagement et soumission de l’entrepreneur. 1897 

 

HDEP7 O 18 Véranda, projet de construction : croquis de l’architecte A. Chopard. 1906 

 

HDEP7 O 19 Entretien et assainissement, travaux : marchés (1889, 1897), facture (1893), lettre 

au maire (1901). Cabinets, travaux d’installation : marché (1906). Construction de 

tourelles pour installations sanitaires dans les salles Saint-Joseph et Sainte-Anne : 

                                                 
28

 En deux exemplaires, très détériorés par le feu. 
29

 Document très détérioré par le feu. 
30

 En deux exemplaires, très détériorés par le feu. 
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délibération du CA, avant-métré, bordereau des prix et détail estimatif, approbation 

du projet par le préfet, marchés (1941-1942), plan du 1
er

 et 2
ème

 étages, élévation de 

la façade (2 plans sur calque, 1941). Soute à charbon, construction : marché 

(1942). 1889-1942 

 

HDEP7 O 20 Réseau téléphonique intérieur, installation : documentation, correspondance, devis, 

marché, factures. 1903-1907 

 

HDEP7 O 21 Eclairage. - Eclairage au gaz : devis et soumission des travaux (1875). Lumière 

électrique, installation : projet de délibération, approbation du projet par le préfet, 

devis, marché, cahier des charges, description de l’installation, inventaire des 

installations (4 feuilles grand format), correspondance (1916-1920), plan de ligne 

électrique (1913), trois croquis de lampes (dont deux sur calque). 1875-1920 

 

HDEP7 O 22  Buanderie, empoûtrage : croquis (1878). Blanchisserie mécanique, installation et 

aménagement d'un local : rapport de l’administrateur, délibération du CA, 

documentation, devis, approbation préfectorale, marché, liste de matériel, notes, 

procès-verbal de réception des travaux, factures, plan de l’installation, plan de 

l’aménagement du sol, deux plans de machine à laver, deux plans d’essoreuse, plan 

du séchoir (1924-1930). 1878-1930 

 

HDEP7 O 23 Modernisation de l'hôpital, comportant notamment la construction d'une maternité, d'une 

crèche et d’une consultation pour nourrissons, une surélévation et un agrandissement de l’hôpital, et 

diverses installations : correspondance avec les architectes A. Ferrand et H. Le 

Bordays (1928-1938), procès-verbal de mesurage et d’estimation de parcelles à 

acquérir, délibérations du CA, devis - ont été regroupés ici les devis pour l’ensemble des 

travaux (y compris chauffage, installations électriques, etc.) ; un devis de même type concernant la 

fourniture de mobilier chirurgical a été placé dans la sous-série O mobilier et matériel, cote O 47, 

ainsi que les autres pièces correspondant à cette fourniture ; de même, l’installation de la chambre 

froide se trouve en O 49 -, arrêtés du préfet et du sous-préfet, soumission, marchés, 

situation des travaux, procès-verbaux de réception, correspondance (1930-1938), 

élévation de façade et coupe, plans de l’étage et du sous-sol (1931), plans du 1
er

 

étage (deux plans, 1931 et 1932). Monte-malade, construction : marchés, procès-

verbal de réception (1934-1937). Consultation pour nourrissons, construction, avec 

réparations et améliorations faites à l’hôpital : délibération du CA, arrêté du sous-

préfet, devis, soumission, procès-verbal de réception des travaux de menuiserie, 

plan de l’étage et du sous-sol, plan du rez-de-chaussée, deux plans de la façade 

postérieure avec élévation (1935-1937). Installation du gaz à l’hôpital et à la 

maternité : marchés, devis, procès-verbaux de réception (1935, 1937). Installations 

électriques à l’hôpital et à la maternité : marchés, délibération du CA, devis, 

procès-verbaux de réception, factures (1933-1938), comprend notamment l’acquisition 

d’appareils d’éclairage chirurgicaux. Installation de chauffage avec production d’eau 

chaude et installations sanitaires : marchés, devis, procès-verbaux de réception, 

factures (1933-1938). Logement du concierge, transformation : avant-métré et 

devis, plan (1938). Garage pour ambulances, projet de construction : avant-métré, 

bordereau des prix et état estimatif, plan (1937-1938). 1928-1938 
 Consultation pour nourrissons et crèche, voir aussi N 14, don Nestlé, et N 30, maison Collinet. 

 

HDEP7 O 24 Projet de maternité, crèche et consultation pour nourrissons : plan du rez-de-

chaussée (1931). Maternité : plan du rez-de-chaussée, façade principale
31

, façade 

sud-est
32

, façade postérieure
33

 (1932) ; projet de passerelle : plan
34

 (s. d.) ; 

                                                 
31

 2 exemplaires dont un détérioré par le feu. 
32

 Document très détérioré par le feu. 
33

 2 exemplaires très détériorés par le feu. 
34

 Document très détérioré par le feu. 
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modification du toit de la passerelle : croquis sur calque (1935) ; plan de la 

maternité dressé par les établissements Flicoteaux, Boutet et Fleurot, avec détail 

des installations [1934], cette entreprise ayant été chargée de l’installation du mobilier 

chirurgical et des appareils de stérilisation par délibération de la CA du 2 mars 1934. 1931-1935 

 

HDEP7 O 25 Dommages de guerre, travaux de reconstruction et remise en état. – Réfection des 

bâtiments et travaux de menuiserie : marchés, état des travaux effectués, procès-

verbal de réception, facture (1941-1947). Installation frigorifique : rapport 

d’expertise, documentation, devis, marché, procès-verbal de réception, facture, 

correspondance (1942-1943). Fourniture d’appareils sanitaires, remise en état du 

chauffage et du fourneau de cuisine : marché, état de réparations nécessaires, 

factures, procès-verbal de réception, correspondance (1942-1947). Fournitures de 

matériel et mobilier : factures, correspondance (1944-1947).  1941-1947 
 Le dossier Dommages de guerre a été scindé en deux parties : une partie concernant la demande 

d’indemnités, insérée en série N (voir HDEP7N 27) et une partie regroupant les travaux aux 

bâtiments et le renouvellement du mobilier et du matériel, trouvant ici sa place. 

 

HDEP7 O 26 Dommages de guerre, travaux de reconstruction et de remise en état. – Maternité, 

toitures et ferblanterie, réparation : devis, marché, état des travaux, procès-verbal 

de réception (1944-1947) ; travaux de maçonnerie : devis, marché, procès-verbal 

de réception (1944-1947) ; installations électriques de la maternité et de la 

consultation pour nourrissons : liste et mémoire de travaux et fournitures, factures, 

devis, marché, procès-verbal de réception (1944-1948) ; travaux de peinture : 

soumission, métré des travaux, marchés, facture, procès-verbaux de réception 

(1945-1947) ; remise en état du bâtiment de la maternité et installation de 50 lits : 

plan du rez-de-chaussée (1946) ; réfection de la cour : marché, facture, procès-

verbal de réception (1946-1947). 1944-1948 

 

HDEP7 O 27 Salle Sainte-Elisabeth, aménagement en salle de médecine et salle pour incurables : 

cahier des charges, avant-métré, bordereau des prix, détail estimatif, marché, 

procès-verbaux de réception des travaux, deux plans. 1948 

 

HDEP7 O 28 Bâtiment dit « la ferme », construction de chambres : plans des 1
er

 et 2
ème

 étages, 

dressés par le bureau Robbe-Magnetti à Pontarlier. XX
e
 s 

 

HDEP7 O 29 Mur de clôture de l'hôpital : permission de voirie (1860). Suppression de parapet 

au pont des Augustins : résiliation de permission de voirie (1870). Murs de pierre, 

portes et grilles en fer : devis, marché, facture, croquis de la grille de la cour de 

l’asile de vieillards (1894-1897). Mur de soutènement sur le bord du Doubs : 

marché (1899). Séparation entre l'hôpital et la maison Collinet, rue de l'Industrie, 

projet de clôture : deux croquis identiques (1912), croquis (s. d.). Mur de clôture en 

bordure de la rue de l'Industrie, construction : avant-métré, bordereau des prix et 

état estimatif, plan (1938). 1860-1938 

 

HDEP7 O 30 Clôtures des cours : plan de l’architecte Chopard. 1896 

Travaux aux immeubles de rapport 

Maisons, immeubles 

HDEP7 O 31 Maison Barbaud, fourniture de papiers peints : consentement à l’achat par le tuteur 

de Célestine Barbaud (1828). 

 Maison Grande rue, à Pontarlier. – Prise d’eau, établissement : métré (1879). Mur 

mitoyen, réparation : compromis entre l’hospice et la veuve Simonin, propriétaire 

de la maison mitoyenne (1876), autorisation de plaider contre ladite Simonin 

(1877), états de frais de procédure, correspondance (1881-1882). Fourniture de 
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matériaux : soumission (1883). Canal d’égout, réparation : engagement des 

propriétaires riverains à payer leur part (1894). Fosse d’aisance : plainte (1908). 

 Immeuble situé 4, faubourg Saint-Etienne, à Pontarlier. – Installation électrique : 

marchés (1920). 

  1828-1920 

 

Fermes et domaines 

HDEP7 O 32 Ferme de la Vermode. – Chalet, reconstruction : devis, plans de la charpente (face 

et profil, deux plans), plan du sol du chalet (1817) ; couverture en tôle du chalet : 

marché (1921) ; reconstruction d’une écurie : marché (1924). Citernes, réparation 

et construction : correspondance (1832, 1838), marchés (1885, 1924). 1817-1924 

 

HDEP7 O 33 Grange de Chaumont. – Réparation de la maison de ferme et reconstruction de 

citernes : procès-verbal de reconnaissance (1831), détail des réparations faites à la 

maison, lettre du fermier, convention avec le fermier pour reconstruction de 

citerne, certificat de réception des travaux.  1831-1833 

 

HDEP7 O 34 Ferme de la Petite Echelle. – Citernes, reconstruction : lettre du fermier (1881), 

devis (1882), marchés (1882, 1886, 1924), plan (s. d.). Construction de chambres : 

plan de la ferme (calque, 1910, croquis, s. d.). Réparations  au chalet : devis, 

mémoire des travaux, métré, marchés (1911-1912), marché fait en commun avec 

La Vermode (1924). 1881-1924 

 

HDEP7 O 35 Ferme du Séminaire. - Reconstruction en tuiles de la toiture en bardeaux : devis 

(1889). Réparations à la ferme : rapport de l’architecte, plan, délibération du CA, 

approbation du projet par le préfet, avant-métré, soumissions, devis 

supplémentaire, mémoire des travaux (1907-1909). 1889-1909 

 

HDEP7 O 36 Ferme des Hôpitaux-Vieux. – Canal d’assainissement : lettre du maire de la 

commune (1887). Réparations à la ferme : marché (1910). Transporteur sur 

monorail aérien, installation : marché (1933), marché conjoint avec la ferme de 

Montpetot (1934). 

 Ferme de Charpillod. – Conduite d’eau, construction : marché (1897). Toiture, 

réfection : marché (1897). Murs de clôture, construction  : marché (1900). 

 Grange Goumet. – Citerne, construction : marché (1900) ; travaux effectués par le 

fermier : factures (1934). 1887-1934 

 

Plans de bâtiments non identifiés 

HDEP7 O 37 Plan sur calque d’un niveau d’un bâtiment (sans titre ni date). Trois plans d’une 

maison avec grange, four et bûcher (sans titre ni date). 

  [fin du XIX
e
 s-milieu du XX

e
 s 

 

Mobilier, matériels spéciaux et divers 

Inventaires 

HDEP7 O 38 Inventaire des fournitures, linges, meubles et effets de l’hôpital, avec la liste et la 

quantité des drogues composant la pharmacie (pluviôse an III), revêtissements de 

l'inventaire (an III, an VI). Inventaire du mobilier de l'hôpital (1841). Inventaire du 

mobilier et des médicaments de la pharmacie [1841 ?]. Inventaire du mobilier de 

l'hôpital [XIX
e
 s]. an III- XIX

e
 s 

 

HDEP7 O 39 Inventaires particuliers du mobilier (1843-1848, 1887-1891). 1843-1891 
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HDEP7 O 40 Inventaires estimatifs du mobilier (1859-1866, 1887-1891, 1907). 1859-1907 

 

HDEP7 O 41 Inventaires quinquennaux du mobilier (1901-1926, 1946).  1901-1946 
 1946 : fragment ; seule subsiste la première feuille qui servait de chemise. 

 

HDEP7 O 42 Situation des objets mobiliers par services. 1902-1934 
 Lacunes : 1906, 1911, 1916, 1921, 1926, 1931 

 

HDEP7 O 43* Lingerie : inventaire des différentes catégories de linges existants.  1892-1949 

 

HDEP7 O 44 Lingerie : inventaire des différentes catégories de linges existants avec état des 

entrées et des sorties. 1909-1932 

 

Acquisition et entretien de matériel 

 Matériel et mobilier : voir aussi O Dommages de guerres, cote O 25. 

HDEP7 O 45 Matériel de désinfection. - Etuve à désinfecter, nécessité d’une installation : lettre 

du commandant du 7
ème

 corps d’armée (1892), documentation imprimée des 

établissements Geneste, Herscher et Cie (1893), marché passé entre l’hôpital et 

cette société (1894), vœu exprimé par le Conseil d’hygiène et de salubrité de 

l’arrondissement, pour que soit mise en fonction cette étuve (1901). Achat d’une 

étuve en cuivre : marché (1941). Appareils à stériliser fonctionnant à l'électricité : 

délibération du CA, marché (1941-1942). 1892-1942 

 

HDEP7 O 46 Matériel de chauffage et de désinfection. - Calorifère du salon : documentation, 

croquis, devis, correspondance (1904). Chaudières pour chauffage et stérilisation : 

instructions, marchés, factures, correspondance, devis, procès-verbal de réception 

de travaux (1906-1908, 1912, 1925-1934, 1940-1941), extrait du registre des 

épreuves des appareils à vapeur (1906). 1904-1941 

 

HDEP7 O 47 Matériel chirurgical et de stérilisation. - Eclairage de la salle d’opérations : 

documentation provenant d’entreprises, correspondance (1927-1928). Mobilier 

chirurgical et installation de la stérilisation : devis descriptif et estimatif, marchés, 

procès-verbal de réception de l’installation (1931-1937). Acquisitions faites à l’occasion 

des travaux de modernisation de l’établissement, avec construction d’une maternité et surélévation 

de l’hôpital ; voir HDEP7O 23. 1927-1937 

 

HDEP7 O 48 Matériel de radiologie. - Documentation rassemblée par l’hôpital : brochures 

publicitaires, brochures imprimées présentant le service radiologique de l’hôpital 

de Neuchâtel et quelques installations faites à Paris (1927-début des années 1930). 

Acquisition par l’hôpital : correspondance, marché, factures. 1927-1932 

 

HDEP7 O 49 Fourneaux de cuisine, fourniture et installation : marchés, correspondance, croquis 

(1897-1898, 1934). Fourneaux de cuisine : voir aussi O 25 et O 50. Réservoir en cuivre de 

la grande cuisine : correspondance, facture (1925). Réservoir à pression en cuivre 

pour réserve d'eau stérilisée : devis, croquis (1938). Chambre froide : marché pour 

fourniture d’un appareil frigorifique, facture, procès-verbal de réception des 

travaux (1932-1934). Installations frigorifiques : voir aussi HDEP7O 1 (plan de glacière), 

HDEP7O 25. Réfrigérateur électrique : marché (1935). Four à incinérer : 

documentation, devis (1937). 1897-1938 

 

HDEP7 O 50 Lits et matériel de couchage. – Restitution de matelas, paillasses, fourneaux en fer, 

tables et chaises prêtés à l’hôpital par le casernier, notamment lors de 

l’établissement d’une salle pour galeux dans la maison occupée par la douane 
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(an V). Fourniture de lits, sommiers, matelas, oreillers et mobilier divers pour 

l'asile de vieillards, la maternité et l'hôpital : marchés de fournisseurs, note 

récapitulant les meubles reçus (1895, 1934).  an V-1934 

 

HDEP7 O 51 Guerre 1914-1918. – Literie et matériel de couchage : tableau et états de situation 

des literies des diverses formations sanitaires de la place de Pontarlier, états de 

recensements, correspondance, accusés de réception, bon de livraison, facture 

(1914-1916). Recensement et évacuation de matériel : état des matières, effets et 

objets jugés hors service, certificat d’existence de l’arsenal chirurgical mis à la 

disposition du médecin chef des salles militaires de l’établissement, état d’emploi 

des objets réformés (1919), reçu de matériel, correspondance (1919-1921).  

  1914-1921 

 

HDEP7 O 52 Guerre 1939-1945. – Masques à gaz, absence d’équipement des sœurs 

hospitalières : correspondance (1939). Matériel de literie : accusé de réception de 

matériel de la société Nestlé (1944). Matériel de couchage, matériel de cuisine, 

matériel médical pour la maternité, objets d’art donnés par le Don suisse pour les 

victimes de la guerre : correspondance, accusés de réception (1946-1947).  

  1939-1947 

 

HDEP7 O 53 Ambulance, réfection de la carrosserie : marché (1941). Coffre-fort : marché 

(1943). 1941-1943 

 

 

Comptabilité de l'économat 
 

HDEP7 P 1 Règlement sur la tenue de la comptabilité des économes dans les établissements 

publics d’assistance (brochure imprimée, éditée par le Conseil supérieur de 

l’Assistance publique). 1899 

 

HDEP7 P 2 Grand livre de l'économat. 1845-1856 
 Document non communicable car très détérioré par le feu. 
 

HDEP7 P 3 Alimentation. – Régime alimentaire pour toutes les personnes nourries dans 

l’établissement, par catégorie (1843, 1887). 1843-1887 

 

HDEP7 P 4 Viande. – Fourniture : marché de fournisseur (1791), pétitions du fournisseur (an 

II-an III) ; adjudication : délibérations du CA (an III-an IV) ; relevés des viandes 

fournies (cahier, an III-an VII) ; droits exigés par la direction de l’enregistrement et 

des domaines : correspondance, pétition adressée par les administrateurs au 

ministre des Finances (1822-1823) ; marchés d’adjudications, soumissions (1838-

1942) ; indemnité accordée à un soumissionnaire (1930-1931). 1791-1942 

 

HDEP7 P 5 Farine et blé. – Pénurie de blé : délibération du CA, arrêté du district (an III). 

Mouture de blé déficitaire : lettre du maire aux administrateurs (1810). Fourniture 

de blé : certificat (an II), lettre du préfet opposant un refus à la soumission (1839). 

Fourniture de farine : marchés d’adjudication, soumissions (1845-1939). an III-1939 

 

HDEP7 P 6 Sucre et sirop de raisin, fourniture : lettre du sous-préfet (1811), marché pour le 

sucre (1915). Comestibles, épicerie, fourniture : marchés d’adjudication (1883-

1905). Pommes de terre, fourniture : marchés d’adjudication (1918-1926). Eau de 

Vichy, commande : instruction préfectorale (1898). 1811-1926 
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HDEP7 P 7 Vin et spiritueux. – Fourniture : marchés d’adjudication (1838-1930) ; protestation 

contre une adjudication : coupure de presse (1905). 1838-1930 

 

HDEP7 P 8 Bois et tourbe. – Transport de bois pour l’hôpital : délibération du CA, arrêté du 

district de Pontarlier (an III). Fourniture : marchés d’adjudication (1791-1889). 

 Charbon, houille. – Fourniture : marchés d’adjudication (1918-1924, 1940-1943). 

  1791-1943 

 

HDEP7 P 9 Toile et linges. – Pénurie de linges et toile à l’hospice : délibérations du CA et de 

l’administration du canton de Pontarlier (an IV), procès-verbal de remise de linge 

existant dans le magasin civil de Saint-Hippolyte (an V). Fourniture : marchés 

d’adjudication (1838-1905). Confection de linges, estimation du tissu nécessaire : 

notes [1
ère

 moitié du XX
e
 s]. Sans doute fabriqués à l’ouvroir de l’orphelinat. 

  an IV-[1
ère

 moitié du XX
e
 s] 

 

HDEP7 P 10 Médicaments et petit matériel médical. – Fourniture : marchés (1883-1889, 1941-

1942). 1883-1942 

 

HDEP7 P 11 Vaches. - Acquisitions : marché, correspondance, comptes, notes (1936-1937) ; 

marchés (1941, 1943). 1936-1943 

 

HDEP7 P 12 Guerre 1914-1918. – Médicaments, vaccins, petit matériel médical : états de 

demandes, factures (1915-1918). Habillement, chaussures : factures (1915-1916). 

Vivres, vêtements, matériel et marchandises diverses : registre des dons reçus à 

l’hôpital auxiliaire n° 28 (s. d.), reçus, notamment de vivres provenant de prises de 

guerre (1915). Alimentation : régime alimentaire des militaires remis à 

l’ambulance Pernod [avant 1915]. [avant 1915]-1918 

 

HDEP7 P 13 Guerre 1939-1945. - Médicaments et petit matériel médical, demandes : circulaire 

(1942) ; états de demandes, état de livraison, reçus, état du matériel remis au 

capitaine Marion du Groupement frontière des FFI, état de médicaments et 

pansements reçus de Suisse (1944). Vivres, matériel et marchandises diverses 

remis aux hôpitaux auxiliaires (Foyer du soldat, pensionnat des Augustins, 

maternité, école Jeanne d’Arc, …) : certificats de remise, reçus (1944). 1942-1944 
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Population 
 

Malades civils 

Registres matricules 

HDEP7 Q 1-20  Registres matricules des hospitalisés. 1825-1946 
 Ces registres ne sont pas communicables avant 120 ans à partir des dates de naissances des 

personnes concernées. 

  HDEP7 Q 1 1825-1842 

  HDEP7 Q 2 1843-1848 

  HDEP7 Q 3* 1849-1861 

  HDEP7 Q 4 1858-1868 

  HDEP7 Q 5 1869-1877 

  HDEP7 Q 6 1878-1884 

  HDEP7 Q 7 1886 

  HDEP7 Q 8 1887-1891 

  HDEP7 Q 9 1892-1899 

  HDEP7 Q 10 1900-1905 

  HDEP7 Q 11 1906-1907 

  HDEP7 Q 12 1908-1910 

  HDEP7 Q 13 1911-1912 

  HDEP7 Q 14 1913-1915 

  HDEP7 Q 15 1915-1920 

  HDEP7 Q 16 1920-1927 

  HDEP7 Q 17 1927-1934 

  HDEP7 Q 18 1934-1939 

  HDEP7 Q 19 1939-1943 

  HDEP7 Q 20 1943-1946 

 

HDEP7 Q 21-30  Registres matricules des hospitalisés. 1909-1943 
 Collection double de petit format, contenant davantage de renseignements d’état civil. 

 Ces registres ne sont pas communicables avant 120 ans à partir des dates de naissances des 
personnes concernées. 

  HDEP7 Q 21 1909-1911 

  HDEP7 Q 22 1911-1914 

  HDEP7 Q 23 1914-1918 

  HDEP7 Q 24 1918-1922 

  HDEP7 Q 25 1922-1926 

  HDEP7 Q 26 1926-1929 

  HDEP7 Q 27 1929-1934 

  HDEP7 Q 28 1935-1938 

  HDEP7 Q 29 1938-1941 

  HDEP7 Q 30 1941-1943 

 

HDEP7 Q 31-33  Registres matricules des vieillards et des incurables. 1863-1905 
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 Ces registres ne sont pas communicables avant 120 ans à partir des dates de naissances des 
personnes concernées. 

  HDEP7 Q 31 1863-1879 

  HDEP7 Q 32 1880-1905 

  HDEP7 Q 33 1886 (vieillards seulement). 

 

HDEP7 Q 34-36  Registres matricules de la maternité.  1935-1947 
 Ces registres ne sont pas communicables avant 120 ans à partir des dates de naissances des 

personnes concernées. 

  HDEP7 Q 34 1935-1938 

  HDEP7 Q 35 1939-1944 

  HDEP7 Q 36 1944-1947 

  HDEP7 Q 37 1938-1943 (petit format, contenant davantage de renseignements d’état 

civil). 

 

Statistiques 

HDEP7 Q 38 Recensement des lits, de leur affectation et de leur occupation (1894-1903). 

Recensement de la population de l’hôpital (1901). Statistique des hommes, 

femmes, enfants, vieillards soignés à l’hôpital au cours des années 1906, 1907, 

1908 (1909). Mouvements de la population (mai 1908, 1918-1921). 1894-1921 

 

Admissions, pensionnaires 

HDEP7 Q 39 Admissions et documents administratifs y relatifs : arrêtés municipaux, certificats 

médicaux, correspondance, délibération de la CA (an IV-1938). Admission des 

domestiques à l’hôpital et secours d’indigents à domicile : délibération du conseil 

municipal de Pontarlier (an X). Réfugiés politiques : état nominatif, lettres du sous-

préfet (1851). Ouvriers malades de la compagnie de PLM : état nominatif (1871). 

Admission de détenus de la maison d'arrêt de Pontarlier ou de leurs enfants : 

arrêtés municipaux, ordres du sous-préfet, certificats médicaux, correspondance 

(1871-1875). Personnes entrées à l’asile de vieillards : tableau de renseignements, 

correspondance (1938). Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de 

naissance des personnes concernées. an IV-1938 

 

HDEP7 Q 40 Pensionnaires de l’hôpital, dossiers. – Marguerite Françoise Poix : cession d’une 

créance à la supérieure pour sa pension, pièces relatives à cette créance (1790-

1791), voir la délibération prise à ce sujet, le 12 août 1791, cote H-dépôt Pontarlier E 7, folio 106. 

Charles François Dornier : donation de ses meubles à l’hôpital (1807). Claudinette 

Guyon, attribution de ses effets mobiliers à l’hôpital : liste, réclamation des 

héritiers (1836). Françoise Faivre, veuve Léchine : état et estimation de ses biens 

meubles, déclarations à la décharge de l’hôpital (1849-1853). M. Lombarde : 

délibération de la CA (1857). Félicie Joséphine Bourdin : extrait de naissance, bail 

à nourriture et à vie, délibérations de la CA, extrait de matrice cadastrale, état de 

titres de rentes, quittances, correspondance (1878-1896). Léon Dubrez : demande 

de placement à vie, délibération de la CA (1882). Augustine Parriaux, veuve 

Gerfagnon : bail à nourriture et à vie, quittance, déclaration lors de son départ de 

l’hôpital (1884-1888). Anna Jacottet, enfant aveugle : convention entre l’hôpital et 

sa grand-mère (brouillon, s. d. [1893]), voir registre des délibérations L 6*, séances du 12 

juin et 15 juillet 1893 et du 14 février 1894. Victorine Parnet, veuve Bailly : cession de ses 

meubles et effets à mère Foblant (1894). Félicie Roux : cession à l’hôpital de tous 

ses meubles, créances et valeurs (1895). Marie Aimée Labet : demande 

d’admission, correspondance (1914). Victorine Fayol, veuve Barthelet : 

correspondance, délibération du CA (1916), pièce de procédure intentée contre 
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l’hôpital par ses héritiers (1917). Anna Moyse : correspondance (1921). Marie 

Rouget : inventaire de ses meubles et affaires à son entrée à l’hôpital (1925). 

Félicie Grandvoinet, veuve Damitio : cession de ses biens meubles à l’hôpital 

(s. d.). Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 1807-1925 

 

Lits fondés 

HDEP7 Q 41 Lit fondé pour les malades pauvres d'Oye-et-Pallet. – Procès entre l'hôpital et la 

commune (1820-1831), l'hôpital prétendant qu'il n'est plus tenu d'appliquer la fondation de lit 

faite par Jean François Piard ; voir H-dépôt Pontarlier B 89. Pièces annexes du procès : 

obligation de la part du sieur Vorbe de payer à l’hôpital la rente instituée (1779 

[copie du XIX
e
 s], quittance (an III). 1779 [copie du XIX

e
 s]-1831 

 

HDEP7 Q 42 Lit fondé pour les malades pauvres d'Oye-et-Pallet : demandes et certificats 

d’admissions à l’hôpital, correspondance (1836-1907), relevé des malades de la 

commune traités de 1887 à 1913 (1914). Cote non communicable avant 120 ans à partir 

des dates de naissance des personnes concernées. 1836-1914 

 

HDEP7 Q 43 Lit fondé pour les malades pauvres de Chaffois. – Legs fait à l’hôpital par Georges 

Courlet pour fondation d’un lit : extrait du testament (1729 [copie de 1840]). 

Relevé des journées de traitement de 1815 à 1833 (1834). Demandes d’admissions 

à l’hôpital, billets d’entrée (1825-1906). Etat des médicaments fournis par l'hôpital 

pour les malades pauvres de Chaffois (1866). Dépassement des dépenses par 

rapport au montant de la fondation : délibérations de la CA et de la commune, 

correspondance (1838-1845, 1932). Non admission de vieillards et incurables de 

Chaffois : lettre adressée par l’hôpital au maire (1929). Cote non communicable avant 
120 ans à partir des dates de naissance des personnes concernées.  

  1729 [copie de 1840]-1932 

 

HDEP7 Q 44 Lits fondés pour les malades pauvres de Chaffois et Oye-et-Pallet : registre des 

journées pour Oye-et-Pallet (1831-1921) et Chaffois (1844-1916), avec des 

observations sur les droits de ces communes, et un état des médicaments fournis 

par la pharmacie de l'hôpital aux malades pauvres de Chaffois (1850-1852). Donne 

les noms et prénoms des malades, leur âge, leurs dates d’entrée et de sortie, le nombre de journées. 

Registre. 1831-1921 

 

HDEP7 Q 45 Lit fondé pour les malades pauvres des Hôpitaux-Vieux. – Occupation du lit : lettre 

du maire des Hôpitaux-Vieux (1879), copie du budget du bureau de bienfaisance 

de cette commune (1870). 1870-1879 

 

Décès 

HDEP7 Q 46 Registres de décès, tenue : circulaire préfectorale, modèle. 1847 

 

HDEP7 Q 47-48  Registres de décès tenus par l'aumônier (2 cahiers). 1797-1819 

  HDEP7 Q 47 1797-1811 

  HDEP7 Q 48 1812-1819 
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HDEP7 Q 49-55  Registres de décès. 1846-1959 

  HDEP7 Q 49 1846-1856 

  HDEP7 Q 50 1857-1869 

  HDEP7 Q 51 1869-1888 

  HDEP7 Q 52 1888-1892 

  HDEP7 Q 53 1893-1902 

  HDEP7 Q 54 1902-1928 

  HDEP7 Q 55 1928-1959 

 

HDEP7 Q 56 Répertoire des décès. 1884-1895 

 

HDEP7 Q 57 Personnes amenées mortes à l’hôpital : états nominatifs (1854-1865, 1885-1886, 

1903-1908). 1854-1908 

 

Malades militaires 

HDEP7 Q 58 Conventions avec l’autorité militaire, avenants et pièces annexes. 1790-1949 

 

HDEP7 Q 59 Admissions, sorties, congés de convalescence, permissions : circulaires et 

instructions (1845-1942). Permissions : état nominatif de demandes (1901).1845-1942 

 

Entrées et sorties 

HDEP7 Q 60-77  Registres d'entrées et de sorties. 1811-1945 
 Ces registres ne sont pas communicables avant 120 ans à partir des dates de naissances des 

personnes concernées. 

  HDEP7 Q 60 1811-1846 (entrées) 

  HDEP7 Q 61 1811-1846 (sorties) 

  HDEP7 Q 62 1846-1862 

  HDEP7 Q 63 1863-1881 

  HDEP7 Q 64 1882-1890 

  HDEP7 Q 65 1890-1892 

  HDEP7 Q 66 1893-1896 

  HDEP7 Q 67 1896-1903 

  HDEP7 Q 68 1903-1908 

  HDEP7 Q 69 1908-1913 

  HDEP7 Q 70 1913-1915 

  HDEP7 Q 71 1915-1917 (hôpital et annexes Pernod et des nouvelles casernes) 

  HDEP7 Q 72 1914-1917 (annexe des nouvelles casernes seulement) 

  HDEP7 Q 73 1917-1939 

  HDEP7 Q 74 1939-1940 

  HDEP7 Q 75 1940 

  HDEP7 Q 76 1940-1945 

  HDEP7 Q 77 1944-1945 

 

HDEP7 Q 78-79  Registres de sorties. 1914-1920 
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 Ces registres ne sont pas communicables avant 120 ans à partir des dates de naissances des 
personnes concernées. 

  Q 78 1914 (par ordre alphabétique des patronymes). 

  Q 79 1915-1920 (6 cahiers, par ordre chronologique des sorties). 

 

HDEP7 Q 80-85  Registres du contrôle nominatif trimestriel par corps des militaires traités à l’hôpital.  

  1885-1939 
  HDEP7 Q 80 1885-1889 

  HDEP7 Q 81 1890-1898 

  HDEP7 Q 82 1899-1912 

  HDEP7 Q 83 1912-1916 

  HDEP7 Q 84 1916-1917 

  HDEP7 Q 85 1938-1939 

 

HDEP7 Q 86-112  Billets d'hôpital (par ordre alphabétique des patronymes). 1911-1950 
 Cotes non communicables avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 

  HDEP7 Q 86 1911-1913 

  HDEP7 Q 87 1914 

  HDEP7 Q 88 1915, 1
er
 trimestre. 

  HDEP7 Q 89 1915, 2
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 90 1915, 3
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 91 1916, 1
er
 trimestre. 

  HDEP7 Q 92 1916, 2
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 93 1916, 3
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 94 1916, 4
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 95 1917, 1
er
 trimestre. 

  HDEP7 Q 96 1917, 2
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 97 1917, 3
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 98 1917, 4
ème

 trimestre. 

  HDEP7 Q 99 1919 

  HDEP7 Q 100 1920-1932, 1935-1937. 

  HDEP7 Q 101 1938 

  HDEP7 Q 102 1939, janv.-sept. 

  HDEP7 Q 103 1939, oct.-déc. 

  HDEP7 Q 104 1940, janv.-févr. 

  HDEP7 Q 105 1940, mars-avril. 

  HDEP7 Q 106 1940, mai-juin. 

  HDEP7 Q 107 1941-1943 

  HDEP7 Q 108 1944, sept.-déc. (lettres A-F). 

  HDEP7 Q 109 1944, sept.-déc. (lettres G-Z). 

  HDEP7 Q 110 1945 

  HDEP7 Q 111 1946 
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  HDEP7 Q 112 1947-1950 

 

HDEP7 Q 113 Bulletins de sortie. Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance 

des personnes concernées. 1919 

 

HDEP7 Q 114 Evacuations. – Feuilles d’évacuations (février 1937-juillet 1939). Cote non 
communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes concernées.  

  1937-1939 

 

Décès 

HDEP7 Q 115-116 Registres de décès des militaires. 1862-1916 

  HDEP7 Q 115 1862-1885 

  HDEP7 Q 116 1886-1916 

 

HDEP7 Q 117 Successions militaires. – Objets laissés par les décédés : instructions ministérielles. 

  1918 

 

HDEP7 Q 118 Successions militaires. – Objets laissés par les décédés : registre. 1885-1916 

 

Guerre 1914-1918 et après-guerre 

HDEP7 Q 119 Entrées, sorties, évacuations. – Liste de blessés évacués de Gérardmer sur 

Pontarlier (s. d.). Etats nominatifs de militaires blessés, évacués, sortis ou décédés 

(1
er

 oct.-31 déc. 1914). Etat nominatif de militaires blessés ou malades entrés le 24 

nov. 1914. Militaires traités depuis plus de trois mois à l’hôpital de Pontarlier : 

états nominatifs mensuels (1
er

 janv. 1916 - 1
er

 avril 1919). Liste des militaires 

susceptibles d’être compris dans une évacuation collective secondaire [vers 1918]. 

Hospitalisation de militaires permissionnaires ou convalescents : liste nominative 

(1918-1919). Militaires victimes de la guerre, admission à l’hôpital : certificats 

d’admission, certificats médicaux, correspondance (1919-1925). Cote non 
communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes concernées.  

  1914-1925 

 

HDEP7 Q 120 Registre des opérations médico-légales. Cote non communicable avant 120 ans à partir 

des dates de naissance des personnes concernées. 1917-1919 
 Indique les noms, prénoms, le grade, le régiment, la date d’entrée, le lieu où se trouvait le malade 

avant son entrée à l’hôpital, le diagnostic, la composition de son dossier, la date de son évacuation, 

la date de transmission du dossier et la personne ou l’organisme destinataire du dossier. 

 

Guerre 1939-1945 

HDEP7 Q 121 Situations journalières (27 août 1939 - 30 nov. 1939, 15 juin 1940). 1939-1940 
 Donne les noms et prénoms, l’unité, le cantonnement, les dates d’entrées et sorties, le lieu et les 

moyens d’évacuation, le diagnostic. Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de 
naissance des personnes concernées. 
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HDEP7 Q 122 Evacuations. – Feuilles d’évacuation de malades militaires de l’hôpital de 

Pontarlier vers d’autres établissements (6 sept. 1939 - 2 janv. 1940). Listes et 

feuilles d’évacuations faites au moment de la Libération (1944). Cote non 
communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes concernées.  

  1939-1944 

 

HDEP7 Q 123-126  Evacuations. – Pochettes d’évacuations de malades militaires et de FFI, avec 

quelques civils, classées par ordre alphabétique des patronymes (sept.-oct.). 1944 
 Typologie : fiche médicale, feuille de température, certificat médical, billet d’hôpital, bulletin 

d’admission, certificat de visite. Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de 
naissance des personnes concernées. 

  HDEP7 Q 123 Militaires : lettres B à G. 

  HDEP7 Q 124 Militaires : lettres H à Z. 

  HDEP7 Q 125 Militaires : lettres A à Y (autre format de pochettes). 

  HDEP7 Q 126 FFI. 

 

 

Archives médicales 
 

Malades civils 

HDEP7 R 1 Prescriptions de remèdes : états des remèdes donnés aux malades lors des visites 

journalières (21 brumaire-22 germinal an III). an III 

 

HDEP7 R 2 Vaccination. - Etablissement dans les hospices de Besançon, Baume, Pontarlier et 

Ornans, d’une salle de vaccination contre la petite vérole : arrêté préfectoral 

(affiche imprimée, an XI). Etablissement d’un comité de vaccine à Pontarlier : 

arrêté du sous-préfet (an XII), mentionne la mise à disposition d’une salle par l’hospice pour 

le comité.  

 Filles publiques, surveillance médicale. – Règlement de police de la ville de 

Pontarlier : arrêté municipal (imprimé, 1857) ; modalités des visites médicales : 

arrêté municipal de Pontarlier (1857), arrêtant que le lieu des visites sera l’hospice et les 

médecins ceux de l’hospice. 

 Tuberculose, isolement des malades : circulaire du ministère de l’Intérieur, rapport 

des médecins de l’hôpital de Pontarlier (1904). 

 Typhus, mesures prophylactiques : instruction du ministère de l’Intérieur (1915), 

instruction et circulaire préfectorale (1915, 1919), rapport sur les mesures prises à 

l’hôpital de Pontarlier [1915]. 

  an XI-1919 

 

HDEP7 R 3 Examens médicaux : comptes rendus (deux documents, 1920, 1932). Analyses 

bactériologiques : comptes rendus (1930-1932). Cote non communicable avant 120 ans 

à partir des dates de naissance des personnes concernées. 1920-1932 

 

Malades militaires 

HDEP7 R 4 Eaux minérales, eaux thermales : instructions, circulaires, correspondance (an X-

1857) ; indications chirurgicales des cures thermales : tableau (1918). Vaccination 

des militaires contre la petite vérole : instruction de l’administration de la guerre, 

lettre du commissaire des guerres (1811-1812). Maladies syphilitiques et sporiques 

dans l’armée, dispositions pour en arrêter les progrès : circulaire préfectorale 

(1842). Bains thérapeutiques pour les employés civils de l’artillerie et du génie à 

Pontarlier, fourniture par l’hôpital : lettre de demande du chef du Génie (1899). 

  an X-1918 
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HDEP7 R 5 Aptitude au service militaire, invalidité, réforme : instructions (brochures 

imprimées). 1910-1925 

 

HDEP7 R 6-10  Statistiques médicales : registres.  1874-1940 
 Donnent les nom et prénoms du malade, sa garnison, son grade, la date d’entrée, le diagnostic, la 

date de sortie, le nombre de journées d’hospitalisation. Registres non communicables avant 120 
ans à partir des dates de naissance des personnes concernées. 

  HDEP7 R 6 1874-1895 

  HDEP7 R 7 1896-1911 

  HDEP7 R 8 1911-1916 

  HDEP7 R 9 1916-1939 

  HDEP7 R 10 1939-1940 

   

 

HDEP7 R 11-30  Certificats de visites et de contre-visites médicales : registres à talons. 1888-1939 
 Cotes non communicables avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 

  HDEP7 R 11 1888-1889 

  HDEP7 R 12 1890 

  HDEP7 R 13 1891-1893 

  HDEP7 R 14 1893-1894 

  HDEP7 R 15 1894-1895 

  HDEP7 R 15 1895-1896 

  HDEP7 R 17 1896-1898 

  HDEP7 R 18 1898-1899 

  HDEP7 R 19 1899-1901 

  HDEP7 R 20 1901-1905 

  HDEP7 R 21 1905-1910 

  HDEP7 R 22 1910-1914 

  HDEP7 R 23 sept. 1914-avr. 1915 

  HDEP7 R 24 avr.-août 1915 

  HDEP7 R 25 sept. 1915-juill. 1916 

  HDEP7 R 26 juill. 1916-sept. 1917 

  HDEP7 R 27 sept. 1917-mars 1918 

  HDEP7 R 28 1918-1919 

  HDEP7 R 29 1919-1927 

  HDEP7 R 30 1939 (août-nov.) 

 

HDEP7 R 31 Certificats de visites et de contre-visites médicales : souches (nov. 1939-juin 

1940). Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 1939-1940 
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Guerre 1914-1918 

HDEP7 R 32-33  Registres d'inscription des malades avec mentions de leurs blessures et maladies 

et des traitements reçus. Registres non communicables avant 120 ans à partir des dates de 

naissance des personnes concernées. 1915-1919 

  HDEP7 R 32 1915-1916 

  HDEP7 R 33 1916-1919 

 

HDEP7 R 34 Feuilles de température et d’observations. Par ordre alphabétique des malades. Cote non 
communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes concernées.  

  1914-1919 

 

HDEP7 R 35-36  Fiches médicales d’observation succincte. Par ordre alphabétique des malades. Cotes 
non communicables avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes concernées.  

  1916-1917 

  HDEP7 R 35 B-J 

  HDEP7 R 36 K-Z 

 

HDEP7 R 37 Dossiers médicaux de militaires hospitalisés, victimes de la guerre, demandeurs de 

pension, ou en convalescence dans la région de Pontarlier, de militaires sortis et de 

militaires évacués sur le centre spécial de réforme de Besançon (1914-1922). 

Classement alphabétique. Typologie : feuilles d’observations et de température, certificats de 

visites, avec parfois le dossier constitué dans un autre établissement, l’état général des services et 

campagnes, des résultats d’analyses bactériologiques, de la correspondance, la feuille de 

déplacement, le livret militaire, etc. 

 Comptes-rendus d’examens radioscopiques (1915-1916), d’examen bismuthé 

[1916], de consultation d’oto-rhino-laryngologie (1917).  
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 1914-1922 

 

HDEP7 R 38 Analyses médicales. - Cahier des analyses faites au laboratoire de microbiologie. 
Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 
concernées. 1917-1918 

 

HDEP7 R 39 Opérations chirurgicales. - Registre des opérations pratiquées à l’hôpital sur des 

militaires. Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des 
personnes concernées. Indique la date d’entrée, la date d’intervention, les noms, prénoms et corps, 

le diagnostic, la nature de l’intervention, la date et la nature de la sortie. 1915-1919 

 

HDEP7 R 40 Autopsies. - Registre des autopsies pratiquées à l’hôpital sur des militaires.  

  1916-1918 

 

HDEP7 R 41 Statistique des décès par maladies, blessures, accidents du 1
er

 oct. 1915 au 31 oct. 

1916 (1916). Amputations : états nominatifs des militaires amputés passés à 

l’hospice de Pontarlier et dans les hôpitaux auxiliaires n° 28 et 107 (1917).1916-1917 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
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HDEP7 R 42 Officiers inaptes à faire campagne. – Visites : listes des officiers (1917-1918). 

Indique les nom et prénoms, le grade, l’emploi, l’avis de la commission. Dossiers médicaux 

des officiers inaptes (1917-1918). Typologie : feuille d’observation et de température, 

certificat de visite et de contre-visite, fiche de consultation, bulletin d’évacuation, analyse 

bactériologique, calque de radiodiagnostic, avis de médecin spécialiste, avis du médecin chef de 

secteur ; un grand nombre des dossiers ne comportent qu’un seul de ces documents. 1917-1918 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 R 43 Réforme. – Etats nominatifs des militaires présentés devant la commission spéciale 

de réforme de Besançon ou de Pontarlier (21 avr. 1915-12 juin 1918). 1915-1918 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

Guerre 1939-1940 

HDEP7 R 44-48  Fiches de malades et feuilles de température. 1939-1940 
 Cotes non communicables avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 

  HDEP7 R 44 déc. 1939-juil. 1940 (seulement lettre G).  

  HDEP7 R 45 déc. 1939-juil. 1940 (seulement lettres H-K) 

  HDEP7 R 46 mars 1940 

  HDEP7 R 47 avril 1940 

  HDEP7 R 48 mai-juil. 1940 

 

HDEP7 R 49 Fiches d’examens radiologiques, par ordre alphabétique des malades. 1939-1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 R 50 Fiches d’examens bactériologiques, par ordre alphabétique des malades. 1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 R 51 Renseignements médicaux sur des malades militaires : certificats de visites, 

résultats d’analyses bactériologiques, d’examens dermatologiques, radioscopiques, 

feuilles de températures (1939-1940). Etats nominatifs des militaires présentés 

devant la commission spéciale de réforme de Besançon (1939). Mention « Mort 

pour la France » : demande de renseignements concernant deux militaires, par le 

secrétaire général des Anciens Combattants, avec réponses de l’hôpital (1941).  

   1939-1941 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

Radiographies 

HDEP7 R 52 Clichés radiographiques (quatre). 1916 
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Aumônerie 
 

Culte catholique 

HDEP7 S 1 Desserte de l'hôpital, demande d’autorisation de faire célébrer des offices : 

correspondance (1806). Erection de la chapelle de l’hôpital en oratoire particulier : voir N 14, 

legs Guyon Veuillet. Aumônier, nomination : correspondance avec l’archevêché 

(1803, 1822, 1913). Mobilier et ornements religieux : état détaillé de la vente 

d’ornements d’église [période révol.] ; état récapitulatif du mobilier et des 

ornements de la chapelle, du linge servant au culte et de l’évolution matérielle de 

l’intérieur de la chapelle, depuis la Révolution [XIX
e
 s] ; statue de la Vierge à 

placer dans la cour de l’hôpital, acquisition : quittance du sculpteur (1862) ; autel 

des Annonciades, don par la ville à l’hospice : lettre du maire (1883). Fondations 

de messes, demande d’annulation ou de réduction : états des fondations 

particulières à la charge de l’hôpital [XIX
e
 s], règlement émanant de l’archevêque 

(1865) ; célébration de la messe annuelle fondée par M. de Maîche : lettre de son 

héritier au maire, rappelant les obligations de l’hôpital (1864). Fondations de messes : 

voir aussi N 7, N 8, N 14. Indulgences : copie des lettres d’indulgences accordées par 

Pie VI (1787 [copie fin du XIX
e
 s ou début XX

e
 s]). 1787-1883 

 

Culte protestant 

HDEP7 S 2 Aumônier volontaire de l'Eglise réformée évangélique de Pontarlier : demande 

d'autorisation de pénétrer dans les hôpitaux de Pontarlier pour visiter les malades et 

blessés protestants, certificat attestant des capacités du pasteur volontaire.  1918 

 

 

Archives hospitalières 
 

HDEP7 U 1 Récolements des archives de l’hôpital (an VI, an IX). Règlement de 1854, cadre de 

classement, instructions : copies manuscrites. Inventaire des archives de l’hôpital : 

trois exemplaires (1863), lettre du ministre de l'Intérieur (1867). an VI-1867 

 

 

Documents divers 
 

Orphelinat 

HDEP7 Z 1 Réglementation des orphelinats annexés aux hôpitaux, hospices et bureaux de 

bienfaisance : brochure imprimée éditée par le Conseil supérieur de l’Assistance 

publique, contenant des textes de 1894-1897. [vers 1897] 

 

HDEP7 Z 2 Création et règlement de l’orphelinat : projet de règlement de l’orphelinat, copie de 

l’approbation des frères Cretin, fondateurs (1892), copies de lettres de Cretin aux 

administrateurs de l’hospice et à la supérieure (1889, 1897).  

 Admission à l’orphelinat : liste des pièces nécessaires au dossier ; admission des 

orphelines payantes : délibération de la CA ; placement : lettre de l’inspecteur de 

l’Assistance publique au maire de Pontarlier (1909). Renseignements sur 

l’orphelinat ([1955] et s. d. [XX
e
 siècle]). 

  1889-[1955] 
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HDEP7 Z 3 Liste des enfants admises par Cretin entre 1892 et 1895 (1895). Liste des enfants 

entrées à l’orphelinat, avec date et lieu de naissance (1892-1903). Liste des enfants 

sorties de l’orphelinat, avec date d’entrée et de sortie (1896-1904). Registre des entrées 

et des sorties des enfants, avec noms, prénoms, dates de baptêmes, de communions et de 

confirmations, dates d’entrées et sorties (cahier, 1929-1963). Liste des enfants (1972). 

 Registre des communions (1935, 1950-1966) et des confirmations (1935, 1964). 

Registres des confirmations (1937-1953, 1959, 1964). 

 Cote non communicable avant 50 ans à compter de la date du document. 1892-1972 

 

HDEP7 Z 4 Dossiers des pensionnaires de l’orphelinat, par ordre alphabétique des patronymes. 
 Typologie : demande d’admission, engagement de parents, bulletin de naissance, certificat de 

baptême, copie d’acte de décès de parent, prescription médicale, pièces de comptes, récépissé de 

remise de livret d’épargne, carte d’identité, correspondance. La plupart des dossiers ne contiennent 

que la demande d’admission et l’engagement de parents à laisser  leur enfant jusqu’à l’âge de 21 

ans. Cote non communicable avant 120 ans à compter de la date du document. 1892-1969 

 

HDEP7 Z 5 Travail des pensionnaires : correspondance reçue de l’inspection du travail dans 

l’industrie (1900) ; loi du 2 novembre 1892 : affiche imprimée portant le règlement 

du travail dans les ouvroirs, orphelinats, […], et l’emploi du temps des orphelines 

de l’hôpital (1900) ; proposition de travail pour une pensionnaire à la manufacture 

d’Injurieux : extrait de règlement de la manufacture, correspondance (1899). 

  1899-1900 

HDEP7 Z 6 Fonctionnement de l’orphelinat. – Lingerie : inventaire (1912, 1915). Voir aussi P 9. 

Farine, fourniture : marchés d’adjudication (1893-1900). Factures (pièces éparses, 

1894-1920).  1893-1920 

 

Ecole de l'orphelinat 

HDEP7 Z 7 Fondation d’une école privée dans l’orphelinat (1892).  

 Dossiers d’institutrices et déclarations d’ouvertures d’école privée (1892-1914), 

pièces antérieures jointes au dossier (1877-1893). Typologie : brevets de capacité, extrait 

d’acte de naissance, certificats, correspondance. 

 Décisions de fermetures et de réouvertures de l’école (1902, 1907, 1909). 
 Typologie : circulaire préfectorale, arrêté du président du Conseil, rapport des médecins de 

l’hôpital, délibérations du CA, certificats de dépôt de demande d’ouverture d’école, rapport fait au 

président du Conseil, arrêté de l’inspecteur d’académie, délibération du conseil départemental de 

l’enseignement primaire, copie de lois et circulaires, arrêt du Conseil supérieur de l’instruction 

publique, notes, correspondance. 

 Renseignements sur l’école et correspondance adressés à l’inspection d’académie 

ou à la sous-préfecture (1899-1955). Casier sanitaire des locaux scolaires [après 

1950]. Situation des effectifs scolaires (1959-1968).  

  1877-1968 

 

HDEP7 Z 8 Ecole de l’orphelinat. – Registres matricules des élèves.  1892-1969 

 

HDEP7 Z 9 Ecole de l’orphelinat. - Registres d’appel journalier (1924-1939, 1946-1969).  

  1924-1969 
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Structures médicales en temps de guerre 

Ambulance de Pontarlier (1814-1815) 

HDEP7 Z 10 Matériel, drogues, épices, fourniture : états ; transport des fournitures : feuilles de 

route. Dépenses : états. Rations données aux malades. Etat numérique des malades, 

infirmiers et autres employés au service de l’ambulance, nourris sur les provisions 

de l’hôpital. 1814-1815 

 

Infirmeries de garnison, cabinet dentaire (1914-1918) 

HDEP7 Z 11 Infirmeries des 44
ème

 et 53
ème

 régiments d’infanterie, création, organisation : 

correspondance, demandes de médicaments et de matériel. 1914-1915 

 

HDEP7 Z 12 Infirmerie du fort de Larmont supérieur, à Pontarlier. – Matériel et médicaments 

expédiés à l’infirmerie : factures (1915), inventaire (1916). 1915-1916 

 

HDEP7 Z 13 Infirmerie du fort de Joux. – Matériel et médicaments : listes de demandes (1915), 

inventaires (1916), rapports d’inspection du pharmacien principal adjoint à la 

direction du service de santé (1916). Blanchissage du linge, paiement : note, 

correspondance (1915). 1915-1916 

 

HDEP7 Z 14 Cabinet dentaire de la garnison de Pontarlier, installation et équipement : demande 

et listes de matériel, facture. 1916 

 

Infirmerie de garnison (1939-1940) 

HDEP7 Z 15 Infirmier de garnison, mutation : correspondance (1939) ; mise à disposition : note 

de service (1939). 

 Matériel et médicaments, demandes : listes. Médicaments, mobilier, nourriture, 

dons : états des dons, registre des fournitures reçues (1939-1940). 

 Approvisionnement. – Fourniture de lait : carnet de réception (déc. 1939-avr. 

1940). 

  1939-1940 

 

HDEP7 Z 16 Situations journalières (janvier-mai 1940). 1940 
 Donnent, par jour, les noms des entrants, des sortants et des restants. 

 

HDEP7 Z 17 Registre des entrées et sorties. Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de 

naissance des personnes concernées. 1940 
 Donne les noms, prénoms, grades, corps, compagnie, matricule, diagnostic, dates d’entrée et de 

sortie, destination. Concerne les soldats entrés du 4 janvier au 27 mai 1940. 

 

HDEP7 Z 18 Billets d’hôpital des militaires évacués sur l’infirmerie de la place. 1939-1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 Z 19 Billets d’entrée. 1939-1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 Z 20 Billets d’entrée de militaires et de prisonniers. 1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
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HDEP7 Z 21 Vaccinations : listes nominatives des hommes du 77
ème

 régiment régional, du 

bataillon télégraphique n° 6, de la commission de contrôle postal (1939-1940). 

Registre des visites d’incorporation (cahier, 1939). Registre des visites médicales 

journalières (cahier, 4 sept.-1
er

 nov. 1939). Réforme : liste des hommes présentés 

devant la commission de réforme de Besançon (1940). Renseignements médicaux 

divers, billets de consultations, certificat d’aptitude, notes (1939-1940). 1939-1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 Z 22 Vie dans l’infirmerie : brouillons d’un article rédigé par l’infirmier de garnison 

Etienne Gérard, sur la demande du médecin chef du groupe sanitaire divisionnaire, 

à faire paraître dans La Poussette, correspondance. avril 1940 

 

Infirmeries régimentaires (1939-1940) 

HDEP7 Z 23 Médicaments et matériel : demandes, bons de réapprovisionnement. 1939-1940 

 

Annexe de la Croix-Rouge (1940-1941) 

HDEP7 Z 24 Répertoire des entrées et sorties (janvier-juin 1940). 1940 
 Cote non communicable avant 120 ans à partir des dates de naissance des personnes 

concernées. 
 

HDEP7 Z 25 Situations journalières (1
er

 févr.-24 mai 1940). Archives, remise : instruction, reçu 

(1941). 1940-1941 

 

Autres documents 

HDEP7 Z 26 Papiers privés. - Extrait d’acte de baptême de Jean Joseph Bach, Suisse du canton 

de Fribourg (1769 [copie de 1801]. Acte d’engagement d’un soldat allemand dans 

un régiment suisse au service du roi d’Espagne (1806). Succession de Pierrine 

Bourdin, de Pontarlier : traité entre ses héritiers et Pierre Antoine Parnet, son 

époux (1810). Obligation au profit de Melchior Paillard sur Florentin Lonchamp, 

tous deux de Pontarlier (1847). Concession au cimetière de Pontarlier, pour la 

sépulture de Claudine Françoise Javaux, veuve de Pierre Pourny (1858), famille de 

Mélanie POURNY, supérieure de l’hôpital. Promesse de vente d’un pré, lieu-dit sous la 

Barillette, par Constant Guinard à François Pagnier, tous deux de Pontarlier (1898).  

  1769-1898 

 

HDEP7 Z 27 Recettes de cuisine, de remèdes, recettes pour entretenir le mobilier, le linge, 

détruire les rats [XIX
e
 s]. Prospectus relatifs à des traitements médicaux [XIX

e
-

XX
e
 s]. La Presse médicale, numéros 22, 37, 60 (1916). XIX

e
 s-XX

e
 s 

 

HDEP7 Z 28 Coupures de presse rendant hommage à Jules Mathez, qui vient de fêter ses 80 ans 

(1933). Coupure de presse du 24 décembre 1972 rapportant la cérémonie des vœux 

à l’hôpital, en présence d’Edgar Faure, alors maire de Pontarlier (1972). Donation 

de M. de Béarné en 1742, statue et armoiries faites en son honneur : copie 

manuscrite d’un article de Jules Mathez, paru dans Les Annales du château de Joux 

(s. d.). 1933-1972 

 

HDEP7 Z 29 Photographies laissées par les patients ou les religieuses. [1
ère

 moitié du XX
e
 siècle] 

 Aucune mention de noms ou de localités. 


